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Cinquante-sixième séance – Mardi 16 mai 2017, à 20 h 35

Présidence de M. Rémy Burri, président

La séance est ouverte à 20 h 35 dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative, 
Mmes Sandrine Burger et Maria Casares, MM. Ahmed Jama, Didier Lyon, Gazi 
Sahin et Vincent Subilia.

Assistent à la séance: M. Guillaume Barazzone, maire, M. Rémy Pagani, vice-
président, Mme Esther Alder et M. Sami Kanaan, conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 4 mai 2017, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 16 mai et mercredi 17 mai 2017, à 17 h et 20 h 30.

MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Je vous rappelle que Mme Sandrine Salerno est absente ce soir, 
dès 20 h 30.

4. Questions orales.

M. Guillaume Barazzone, maire. Je réponds à plusieurs questions qui 
m’ont été posées lors de la séance plénière du 4 avril. La première était celle de 
M. Sormanni qui me demandait combien avait coûté la rénovation du banc his-
torique de la Treille. Sachez que, d’une part, il a été fi nancé via la proposition 
de crédit que vous avez votée, qui prévoyait une partie de rénovation des bancs 
historiques, et d’autre part, qu’il n’avait pas été rénové depuis plusieurs dizaines 
d’années. Ce sont seulement les lattes qui étaient parfois rénovées. En tout et 
pour tout, l’ensemble du banc, qui je rappelle est un des bancs les plus longs 
du monde, a coûté 161 183 francs, toutes taxes comprises. Les travaux détaillés 
sont les suivants: maçons – génie civil: 69 000 francs; socle en pierre – tailleur: 
75 000 francs, rénovation – support dossier: 8000 francs; fabrication de support 
supplémentaire: 1960 francs; fabrication des planches: 5800 francs.

M. Altenbach me posait une question concernant les bancs aux Augustins. J’y ai 
répondu tout à l’heure en disant qu’on n’attendrait pas le projet de rénovation pour 
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rénover ces bancs. M. Pagani vous a parlé de réaménagement, mais on essayera de 
rénover les bancs le plus rapidement possible, dans la mesure du possible.

Mme Buffet-Desfayes demandait pourquoi il y avait une odeur particulièrement 
répugnante dans les pelouses à la hauteur de Baby-Plage. En réalité c’est à cause 
de la faune et la fl ore aquatiques qui ont été piégées dans les enrochements lors 
de la bise. C’est la décomposition de ces corps qui a provoqué cette odeur nauséa-
bonde pendant quelques jours, et non pas les égouts, comme elle se l’imaginait le 
4 avril.

Quant à M. Zahno, il souhaitait savoir pourquoi les bancs publics situés dans 
le parc Bertrand, côté avenue Alfred-Bertrand, avaient disparu. Sachez que les 
cinq bancs dont vous parliez ont fi nalement été remplacés, car ils ont été rénovés, 
comme vous le savez, dans le cadre du crédit de rénovation. Tout est réglé.

M. Gomez demandait, à juste titre, pourquoi le taux d’équipement de certains 
immeubles en containers verts pour les déchets organiques n’était pas encore 
assez élevé. Sachez que la Ville distribue plus de 50 000 petites poubelles vertes 
à trous dans les ménages situés sur son territoire. La distribution continue. En 
parallèle, le règlement a changé depuis un certain nombre de mois et prévoit 
une obligation pour les propriétaires d’immeubles, respectivement les régies et 
leurs mandataires, d’équiper des containers dans le local à poubelle, quand cela 
est possible. Des exceptions sont prévues, par exemple en Vieille-Ville, pour les 
immeubles qui posent problème. On y travaille.

Pour l’instant on discute avec les régies et on leur a envoyé une lettre. 
L’ensemble des régies a reçu cette lettre. Il faut encore que l’on puisse obtenir 
une réponse des propriétaires. On essaie de les accompagner plutôt que de les 
amender directement. Si les récalcitrants continuent de ne pas équiper les locaux 
à poubelles de containers à déchets organiques, nous prévoirons des sanctions 
un peu plus sévères. Vous comprendrez bien que c’est un changement de para-
digme complet, que la Voirie préfère accompagner ce changement, et que l’on 
rend régulièrement visite aux propriétaires d’immeubles qui disent avoir ren-
contré des problèmes, notamment d’intégration de ces containers dans des petits 
espaces. On essaie de trouver des propositions et des solutions ingénieuses. 
Quand cela n’est pas possible, on autorise une dérogation.

Je souligne que sur 102 écopoints de la ville, plus de 70 ont été équipés de 
containers spécifi ques pour les déchets organiques. J’encourage celles et ceux 
qui habitent en ville de Genève à trier davantage les déchets organiques. Il y a 
d’ailleurs une augmentation importante du tri – plus de 100% d’augmentation 
dans certains quartiers. Vous avez pu le lire dans la Tribune de Genève du mois 
dernier. C’est donc très encourageant. Ce d’autant plus que ces déchets orga-
niques, et je terminerai par là, fi nissent par brûler aux Cheneviers et que l’on paie 
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plusieurs millions par année pour cela – 13 ou 14 millions de francs, de mémoire. 
On brûle de l’eau, ce qui n’a aucun sens, car d’une part cela permettrait de faire 
de l’engrais: ce qui vient de la terre revient à la terre. D’autre part, ça n’apporte 
absolument aucune plus-value en termes de chaleur, puisque vous savez que les 
Cheneviers préfèrent incinérer des matières qui brûlent et rapportent de la cha-
leur, cette chaleur étant ensuite renvoyée dans le système Cadiom qui chauffe 
certains immeubles du Canton.

Enfi n, la question suivante m’a été posée par Mme Khamis Vannini: qu’en est-il 
de la participation des services municipaux au ramassage des effets des sans-abri, 
alors qu’il fait encore très froid? Sachez que les actions de ramassage de matériel 
et de détritus laissés sur le domaine public par les personnes sans domicile fi xe 
sont planifi ées et dirigées par la police cantonale. La Voirie intervient donc en sup-
port de ces actions. Ces actions ont lieu une fois par mois et visent à faire respecter 
l’interdiction d’entreposer du matériel privé sur le domaine public, afi n d’éviter 
l’installation de véritables campements, comme on en connaît dans certaines com-
munes françaises, malheureusement.

Cela dit, les services sociaux sont toujours en collaboration avec la Voirie, car 
on estime que ces personnes sont fragiles. On les envoie à juste titre vers les ser-
vices sociaux, notamment pour qu’elles puissent aller dans des abris. Vous savez 
que le Conseil administratif travaille pour trouver d’autres solutions que les abris 
de la protection civile. En tous les cas on essaie de travailler main dans la main 
pour éviter que ces gens ne s’installent durablement dans les parcs par exemple, 
et pour les aiguiller vers une prise en charge sociale, car il est hors de question 
que la Ville de Genève laisse des gens dormir dehors et s’y installer. Voilà pour la 
réponse que je vous devais, Madame Khamis Vannini.



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption pour le neuf-pièces
de l’immeuble Clarté sis à la rue Saint-Laurent 2-4

7249

5. Proposition du Conseil administratif du 26 avril 2017 en vue:
– d’exercer le droit de préemption de la Ville de Genève, pour 

le prix de 3 445 722,89 francs, dans le cadre de la vente 
d’un appartement de 9 pièces duplex aux 4e et 5e étages 
sis rue Saint-Laurent 2-4, feuillets 727 N° 37 et N° 65, de la 
commune de Genève, section Eaux-Vives, lots PPE 6.01 
et 7.01 – d’une surface de 134 m2 et 132 m2 avec balcons 
de 13 m2 et 13 m2 et cave N° 3 au rez-de-chaussée, par 
la société anonyme Clarté, en liquidation, représentée par 
M. Christophe Pommaz (Offi ce des faillites) à Clairtés SA 
représentée par M. Pierre-Alain Schussele (droits d’enre-
gistrement et émoluments au Registre foncier, frais de 
notaire et remboursement des frais, imprévus et intérêts 
courus non compris) et de l’ouverture d’un crédit brut 
de 3 790 000 francs dont à déduire une contribution d’un 
mécène privé de 1 800 000 francs, soit un montant net de 
1 990 000 francs;

– de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de 
50 000 francs destiné à soutenir la mise en valeur des 
objets inscrits au patrimoine mondial de l’Organisation 
des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 
(Unesco) à Genève (PR-1229).

Introduction

Par courrier du 30 janvier 2017, la Ville de Genève a été informée par le 
Registre foncier que les feuillets précités avaient fait l’objet d’une vente pour le 
prix de 3 445 722,89 francs.

L’acte n’ayant pas encore été transmis à la Ville de Genève, l’Unité opéra-
tions foncières a demandé au notaire son envoi. L’acte a été reçu par courriel le 
20 mars 2017.

L’objet se situe dans la maison «Clarté», construite par Le Corbusier en 
1931-1932. Ce bien faisant partie depuis juillet 2016 du patrimoine mondial de 
l’humanité inventorié par l’Unesco, il vous est proposé d’acquérir un apparte-
ment afi n de le rendre accessible pour des visites. En effet, la demande dans 
ce sens est forte et à ce jour les appartements de cet immeuble, seul témoin de 
l’œuvre de Le Corbusier à Genève, sont tous privés. L’appartement acheté sera 
maintenu dans le parc locatif de la Gérance immobilière municipale (GIM) avec 
un bail spécifi que intégrant les visites selon des modalités à préciser. Le Can-
ton de Genève pour sa part a prévu d’acquérir divers lots au rez-de-chaussée 
pour l’accueil des visiteurs intéressés. Le cahier propriété par étages (PPE) est 
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en cours de modifi cation. La Ville de Genève a acquis en 2016, par exercice de 
son droit de préemption, un appartement de 4 pièces en duplex situé aux mêmes 
étages, juste en face du présent appartement. Un crédit brut de 1 300 000 francs 
avait été ouvert. Une subvention fédérale de 300 000 francs a été versée en 2017 
comme annoncé lors de la proposition PR-1202.

La mise en valeur des objets inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco 
nécessitera un travail de promotion ainsi que l’organisation de visites. La Ville 
et le Canton de Genève souhaitent soutenir fi nancièrement cette démarche et la 
confi er à un tiers extérieur, à même d’assurer une gestion adaptée au besoin et 
disposant d’une bonne connaissance de l’œuvre de Le Corbusier.

Notice historique

La maison «Clarté», située à la rue Saint-Laurent 2 et 4 à Genève, est un 
immeuble locatif construit en 1931-1932 selon des plans de Charles-Edouard 
Jeanneret, dit Le Corbusier, et de son cousin Pierre Jeanneret, sur l’initiative du 
serrurier et ferronnier d’art genevois Edouard Wanner, promoteur de l’opération. 
L’ingénieur Robert Maillart, autre pionnier de la construction moderne, conçoit 
les principes statiques de l’ossature métallique, en accord avec les volontés expri-
mées par l’architecte.

Le promoteur, un industriel novateur de la place, cherchait à développer la 
standardisation de la construction et fournissait tous les éléments d’acier néces-
saires, assemblés sur place par soudure à l’arc, procédé novateur à l’époque.

Ce premier édifi ce de grandes dimensions à ossature de fer soudée corres-
pond à un type architectural et à une forme d’habitat urbain nouveau. La structure 
ponctuelle rend possible l’aménagement libre d’une grande variété de logements. 
C’est aussi la première fois que Le Corbusier introduit dans un immeuble locatif 
des logements en duplex, sortes de «villas suspendues». La clientèle visée par 
l’opération se compose de fonctionnaires internationaux et de membres des pro-
fessions libérales.

Œuvre d’avant-garde, l’immeuble «Clarté» constitue un jalon de l’archi-
tecture moderne au plan mondial. Par ailleurs il symbolise l’introduction de ce 
mouvement à Genève, ville alors marquée par l’installation sur son territoire 
d’organisations internationales, dont la Société des Nations.

Introduisant les éléments d’une esthétique nouvelle, caractérisée notam-
ment par des façades de fer et de verre, ainsi que par les lignes horizontales de 
vastes balcons rapportés, l’immeuble «Clarté» fut l’occasion pour Le Corbusier 
d’exprimer le concept des «cinq points»: pilotis, toiture terrasse, plan libre, façade 
libre et fenêtre en bandeau.
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Au plan cantonal, l’immeuble fait l’objet d’un classement au titre de monu-
ment historique depuis 1986, marquant ainsi le début de la reconnaissance par 
les autorités de la signifi cation historique et architecturale du patrimoine du 
XXe siècle.

Les œuvres architecturales du XXe siècle suscitent d’une manière crois-
sante l’intérêt du public. Dans plusieurs pays européens, certaines réalisations 
majeures et emblématiques de l’histoire de l’architecture sont ouvertes au public 
et se trouvent intégrées dans des circuits de visites. Cette nouvelle dimension 
touristique renforce l’attrait des villes pour toute une catégorie de la population.

L’inscription de villes entières ou de bâtiments sur la liste du patrimoine mon-
dial de l’Unesco les rend encore plus attractifs.

L’immeuble «Clarté» fait partie de la série d’œuvres faisant l’objet d’un dossier 
de nomination en série et transnationale, inscrite formellement le 17 juillet 2016 à 
Istanbul sur la liste du patrimoine mondial de l’humanité: «L’œuvre architecturale 
de Le Corbusier: une contribution exceptionnelle au Mouvement moderne.»

Dix-sept œuvres réalisées par Le Corbusier ont été sélectionnées à travers le 
monde (France, Suisse, Inde, Allemagne, Japon, Argentine et Belgique). Cette 
sélection s’appuie notamment sur les qualités architecturales ou urbaines intrin-
sèques des œuvres, mais également sur leur authenticité et leur contribution à la 
valeur universelle exceptionnelle des œuvres de Le Corbusier.

Dans le plan de gestion national des œuvres situées en Suisse, et supervisé 
par la Confédération (document faisant partie intégrante du dossier de candida-
ture), divers plans d’action ont été dressés. L’un d’entre eux mentionne comme 
objectif prioritaire l’acquisition d’une part de la copropriété de l’immeuble 
«Clarté» par les pouvoirs publics afi n d’assurer l’information et l’animation 
culturelle requise par un objet d’une telle importance et offrir des possibilités de 
visites au public.

La renommée de l’immeuble «Clarté», avant même son inscription sur la 
liste du patrimoine mondial de l’Unesco, impliquait de nombreuses demandes 
de visiteurs intéressés, auxquelles les collectivités publiques se trouvaient dans 
l’incapacité de répondre. Cette situation ne fera que se renforcer à l’avenir. En 
effet, seuls les visiteurs ayant des liens personnalisés avec les habitants ou les 
propriétaires de l’immeuble sont actuellement en mesure d’y avoir accès.
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Description de l’objet

Dans les feuillets 727 Nos 37 et 65 de la commune de Genève, section Eaux-
Vive, situés en zone 2, se trouvent les lots PPE:

– 6.01 désigné comme une partie d’appartement de 4,5 pièces au 4e étage d’une 
surface de 134 m2 avec balcon de 13 m2 pour une valeur des parts de copro-
priété de 19‰;

– 7.01 désigné comme une partie d’appartement de 4,5 pièces au 5e étage d’une 
surface de 132 m2 avec balcon de 13 m2 pour une valeur des parts de copro-
priété de 19‰;

– 2.19 désigné comme local au rez-de-chaussée d’une surface de 17 m2 pour 
une valeur des parts de copropriété de 2‰.

Il est rattaché à cet appartement l’usage exclusif de la cave fi gurée sous 
chiffre 3 du plan du règlement de la PPE. Une dépendance des lots PPE 2.04 et 
2.05 à raison de 40/996e reste rattachée aux feuillets 37 et 65.

L’appartement traversant se compose comme suit:

– 4e étage: hall d’entrée avec escalier menant à l’étage supérieur, dégagement 
donnant accès aux toilettes invités avec lave-mains, cuisine fermée et semi- 
équipée avec accès à la salle à manger, une chambre, spacieux séjour avec 
double hauteur sous plafond et accès balcon, escalier en colimaçon menant à 
l’étage supérieur;

– 5e étage: dégagement, mezzanine donnant sur le séjour, quatre chambres à 
coucher dont une avec accès balcon, une salle de bains, une salle de douche et 
deux réduits.

Selon les règles et usages de calcul des prix au mètre carré de l’appartement, 
la Ville de Genève achèterait le bien à 11 991 francs le mètre carré en fonction 
du prix d’achat de 3 445 722,89 francs. Le bien immobilier a fait l’objet d’une 
vente auprès de l’étude de notaires Bernasconi Terrier par le biais de l’Offi ce des 
faillites en charge de la liquidation de la société. Le bien est vendu en nom et fait 
partie de la liquidation de la société anonyme Clarté dont il est le dernier objet.

Il fait actuellement l’objet d’une location à une personne âgée. La Ville de 
Genève n’étant pas propriétaire à ce jour, elle ne dispose pas des éléments rela-
tifs au bail en cours. Le loyer est sans doute relativement faible étant donné la 
longue durée de possession des lieux par la locataire actuelle. Un contentieux est 
en cours. Celui-ci porte sur une demande du locataire pour des travaux d’entretien 
et de remise au goût du jour à entreprendre dans le logement. Le loyer ainsi que 
les charges de copropriété sont payés à ce jour.

L’appartement est resté en partie dans son état d’origine et nécessitera des tra-
vaux qui devront être entrepris dans les règles de l’art en respectant les matériaux 
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d’origine. Un projet de rénovation sera établi et chiffré une fois que la Ville de 
Genève sera devenue propriétaire. Toutefois, un contrôle selon l’ordonnance sur 
les installations à basse tension (OIBT) des installations électriques, obligatoire en 
cas de transaction, sera à réaliser. Les travaux éventuels concernés par ces contrôles 
seront pris en charge par le budget d’entretien de la Direction du patrimoine bâti 
(environ 10 000 francs).

L’immeuble est soumis au régime de la PPE, la gérance immobilière qui gère 
l’ensemble des allées 2 et 4 est la régie Simonin Partenaire Immobilier SA.

Le fonds de rénovation s’élève au 31 décembre 2016 à environ 144 000 francs. 
Chaque copropriétaire est tenu de participer à des charges de copropriété, calcu-
lées selon les millièmes de l’appartement qu’il occupe, et qui servent à alimenter 
le fonds de rénovation de la copropriété pour payer les contrats d’entretien et les 
travaux communs. Le montant des charges de copropriété y compris les charges 
de chauffage pour l’appartement que la Ville de Genève souhaite acquérir s’élève 
à 1075 francs/mois + 37,50 francs/mois pour le local au rez-de-chaussée, soit un 
total annuel de 13 350 francs.

Dans le dernier procès-verbal (PV) de l’assemblée générale de la régie 
Simonin, les copropriétaires sont informés que le fonds constitué lors de la 
rénovation partielle du bâtiment est encore ouvert. Elle a également précisé que 
le fonds de rénovation serait suffi sant pour couvrir la rénovation des ascen-
seurs, seuls travaux à prévoir prochainement et à fi nancer par le fonds de réno-
vation. Une assemblée générale de copropriété est tenue une fois par année. Elle 
consiste à nommer les membres du comité, à approuver les comptes et à dis-
cuter des travaux à envisager à court, moyen et long terme pour l’enveloppe du 
bâtiment ainsi que les parties communes. Il est à noter que le montant budgété 
pour les travaux, contrats et autres, par la régie Simonin est respecté sur les trois 
dernières années. A ce jour, l’immeuble a fait l’objet d’une rénovation complète 
de l’enveloppe du bâtiment ainsi que de toutes les parties communes. Aucuns 
gros travaux ne sont prévus dans l’immédiat.

Les cédules hypothécaires inscrites sur lesdits feuillets d’un montant de 
15 000 000 francs et 2 500 000 francs sont comprises dans la présente vente. Elles 
seront remises au notaire libres de tout engagement.

Une fois le transfert de propriété inscrit au Registre foncier, la mention 
«Faillite» sera radiée. A ce jour, il n’y a pas d’hypothèque légale. L’annotation 
«Saisie» sera également radiée lors du transfert de propriété

Un décompte acheteur/vendeur sera établi dans un délai de deux mois dès le 
transfert de propriété.

L’impôt immobilier complémentaire sera à la charge de la Ville de Genève 
exclusivement.
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Exposé des motifs

Il est proposé à votre Conseil d’exercer le droit de préemption de la Ville de 
Genève, pour le prix de 3 445 722,89 francs, dans le cadre de la vente d’un appar-
tement de 9 pièces et d’ouvrir un crédit brut de 3 790 000 francs. L’acquisition 
bénéfi ciera de la contribution d’un mécène privé à hauteur de 1 800 000 francs, 
soit la moitié du montant de l’acquisition (hors frais de notaire, droits d’enre-
gistrement et émoluments du Registre foncier). Le crédit net se montera à 
1 990 000 francs.

La Ville de Genève et le Canton de Genève se sont mis d’accord pour mettre 
en valeur l’immeuble «Clarté», dans le cadre de son inscription sur la liste du 
patrimoine mondial de l’Unesco. Ils ont décidé d’acquérir plusieurs biens et de 
soutenir la mise en valeur de ces objets. Le Canton a fait valoir son droit de pré-
emption afi n d’acquérir des locaux au rez-de-chaussée de l’immeuble et la Ville 
a préempté un appartement de 4 pièces en duplex aux 4e et 5e étages qui a fait 
l’objet de la proposition PR-1202.

Le projet intéresse les trois niveaux de collectivités publiques de la Suisse, 
qui collaborent depuis de nombreuses années dans le cadre de ce dossier: la Ville 
et le Canton de Genève, ainsi que la Confédération. Pour ce qui concerne cette 
dernière, elle s’engage à apporter son soutien fi nancier, notamment pour ce qui a 
trait aux travaux de restauration qui seront nécessaires après acquisition des biens 
par la Ville et l’Etat.

Il est prévu de confi er la mise en valeur des objets inscrits au patrimoine mon-
dial de l’Unesco à Genève à une structure extérieure qui aura notamment pour 
mission de promouvoir la présentation du bâtiment, par l’organisation de visites et 
d’expositions et en soutenant la réalisation d’études et de publications consacrées à 
l’immeuble Clarté ou plus généralement à Le Corbusier. Dans cette perspective la 
Ville de Genève et le Canton de Genève ont prévu d’assurer un soutien d’un mon-
tant de 50 000 francs chacun, soit au total 100 000 francs. Il est proposé à votre 
Conseil de prévoir un montant de subvention unique permettant la mise en valeur 
des biens acquis et de charger le Conseil administratif de verser cette contribution à 
la structure qui sera retenue pour cette tâche. Le versement de la subvention inter-
viendra sur la base d’un appel de fonds par la structure qui sera retenue.

Comme pour la précédente acquisition, cet appartement de 9 pièces est destiné 
à être remis en état par une restauration menée dans les règles de l’art. Il est prévu 
qu’il demeure destiné au logement en location, avec un bail à loyer en bonne et 
due forme, lequel comportera des clauses particulières pouvant impliquer un loyer 
modéré en conséquence. Ces clauses porteront sur le respect scrupuleux de la 
substance architecturale et historique du logement. Elles comprendront également 
un volet relatif à l’ouverture aux visites publiques des lieux selon un calendrier 
fi xe et à des heures défi nies.
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Les deux appartements en duplex se faisant face au centre de l’immeuble res-
teront propriété de la Ville de Genève mais la confi guration donnera à la struc-
ture en charge de la valorisation des biens inscrits au patrimoine mondial de 
l’Unesco plus de marge de manœuvre pour développer son projet de mise en 
valeur de l’immeuble. En effet, l’acquisition de ce nouvel objet permettra de 
compléter le dispositif dont les collectivités seront propriétaires.

Les locaux situés au rez-de-chaussée de l’immeuble, acquis par le Canton de 
Genève, permettront l’accueil du public, directement depuis le hall d’entrée. Cet 
espace, anciennement affecté à une loge de concierge, fera l’objet d’une signa-
lisation dans la rue. Il permettra d’assurer une permanence, dont les modalités 
seront également à mettre au point. Dans ce local, des documents et publications 
seront mis à disposition. Des expositions de taille réduite seront présentées et des 
animations pourront être proposées. Ce point de rencontre constituera le passage 
obligé pour accéder aux visites des appartements en duplex.

Dans cette perspective, l’immeuble Clarté constituera un point d’ancrage 
et de référence pour mener les actions de médiation culturelle qui s’imposent 
dans une cité abritant une œuvre inscrite sur la liste du patrimoine mondial de 
l’Unesco. S’agissant de l’œuvre de Le Corbusier, elle pourra également être illus-
trée par d’autres réalisations architecturales présentes dans la région, inspirées 
par les contributions de Le Corbusier. Ces objets pourront être proposés dans 
le cadre de visites touristiques à caractère culturel. Par ailleurs, cette émulation 
pourra se trouver enrichie par les recherches académiques qui ne manqueront pas 
d’être entreprises, en lien avec l’objet inscrit et son contexte régional, puis dans 
le cadre des réseaux qui se constituent à l’échelle internationale.

En effet, d’autres municipalités abritant des œuvres de Le Corbusier ont 
entrepris des actions similaires, bien avant la confi rmation de l’inscription de la 
série, et se sont dotées des moyens matériels et des ressources humaines néces-
saires.

Procédure

La loi cantonale sur la protection des monuments, de la nature et des sites 
(LPMNS L4 05) de 1976 prévoit que la commune peut exercer un droit de pré-
emption en cas de vente d’un immeuble classé.

«Art. 24 Droit de préemption

1. La commune du lieu de situation, subsidiairement l’Etat, bénéfi cie d’un 
droit de préemption légal sur les immeubles classés lorsque leur proprié-
taire entend les aliéner à titre onéreux. Mention de ce droit est faite au 
registre foncier.
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2. Le propriétaire qui aliène à titre onéreux ou promet d’aliéner avec octroi 
d’un droit d’emption un immeuble classé doit en aviser immédiatement 
la commune du lieu de situation et le Conseil d’Etat, au plus tard dès le 
dépôt de l’acte au registre foncier. Il leur communique simultanément une 
copie certifi ée conforme de cet acte.

Droit d’être entendu

3. Lorsque la commune ou le Conseil d’Etat envisage d’exercer son droit de 
préemption, le préempteur doit interpeller préalablement le propriétaire 
et le tiers-acquéreur en leur faisant part de ses intentions et leur offrir la 
possibilité de faire valoir leurs moyens.

Décision

4. Dans le délai de 60 jours à compter de la date du dépôt de l’acte au 
registre foncier, la commune notifi e, de manière séparée, aux parties liées 
par l’acte, sa décision soit de renoncer à l’exercice du droit de préemp-
tion, soit d’acquérir aux prix et conditions fi xés dans l’acte. Elle avise 
simultanément le Conseil d’Etat de sa détermination.

5. Si l’avis et la copie de l’acte visés à l’alinéa 2 parviennent à la com-
mune et au Conseil d’Etat postérieurement à la date du dépôt de l’acte 
au registre foncier, le délai de 60 jours ne commence à courir qu’après 
réception de cet avis et de la copie de l’acte.

6. Dans l’hypothèse où la commune renonce à exercer son droit de préemp-
tion, le Conseil d’Etat, dans le délai de 30 jours, notifi e à son tour, de 
manière séparée, aux parties liées par l’acte, sa décision, soit de renoncer 
à l’exercice du droit de préemption, soit d’acquérir aux prix et conditions 
fi xés dans l’acte.»

Le délai pour exercer le droit de préemption est de soixante jours pour la com-
mune, dès la date de réception du courrier du notaire, l’objet étant sur le territoire 
communal. Suite à la notifi cation par la commune de sa décision de renoncer à 
l’exercice du droit de préemption à l’Etat, celui-ci dispose d’un délai de trente 
jours pour notifi er sa décision aux parties liées par l’acte notarié.

Dans le cas présent, le délai communal échoit le 19 mai 2017. Dès lors, il est 
demandé au Conseil municipal de prendre position, sur le siège, lors de sa session 
des 16 et 17 mai 2017.

Par ailleurs, le droit d’être entendu a été offert aux parties à l’acte, par cour-
riers recommandés des 30 et 31 mars 2017.

Le vendeur, la société anonyme Clarté en liquidation représentée par Monsieur 
Christophe Pommaz de l’Offi ce des faillites ainsi que l’acquéreur, Clairtés SA 
représentée par Monsieur Pierre-Alain Schussele, se sont exprimés par courriers 
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recommandés des 3 et 4 avril 2017. Les parties ont indiqué qu’elles considèrent 
que l’exercice du droit de préemption n’était pas effectué dans les délais légaux.

Estimation des coûts

Délibération I

Coût de l’opération Fr.
Prix d’acquisition 3 445 722,89
Frais d’acte y compris notarié,
intérêts et imprévus, estimés à 344 277,11
Total brut du crédit demandé 3 790 000,00

Déduction de la donation -1 800 000,00
Total net du crédit demandé TTC 1 990 000,00

Délai de réalisation

Délibération I

L’objet étant actuellement loué, le projet que la Ville de Genève souhaite 
mettre en place pourra se faire une fois que la locataire actuelle aura quitté les 
lieux et qu’un nouveau bail aura été signé avec de nouveaux repreneurs aux 
conditions de la Gérance immobilière municipale (GIM).

Dans l’intervalle de la réalisation de ce projet, le bien sera intégré à la catégo-
rie des «logements à loyer libre» de la Gérance immobilière municipale.

Délibération II

En ce qui concerne le soutien de la Ville de Genève à la mise en valeur des 
objets inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco, le crédit budgétaire supplé-
mentaire validé par votre Conseil pourra être versé par le Conseil administratif 
sur la base d’un appel de fonds formulé par la structure qui sera retenue pour la 
mise en valeur.

Adéquation à l’Agenda 21

S’agissant d’une acquisition de logements mais également d’un projet à 
caractère culturel, elle correspond aux besoins et aux engagements de la Ville de 
Genève.
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Recettes

Délibération I

Un mécène privé s’est engagé à verser à la Ville de Genève une contribution 
de 1 800 000 francs pour l’acquisition dudit bien.

Référence au 12e plan fi nancier d’investissement 2017-2028

Délibération I

Les frais d’acquisition de cette parcelle seront pris sur la ligne N° 130.001.18 
«acquisitions foncières 2015-2018», qui fi gure au 12e plan fi nancier d’investisse-
ment 2017-2028 (p. 59) pour un montant de 4 300 000 francs.

Délibération II

La subvention par le biais d’un crédit budgétaire supplémentaire de 
50 000 francs à la Fondation Clarté ne fi gure pas au 12e plan fi nancier d’investis-
sement 2017-2028.

Budget de fonctionnement

Délibération I

Les éventuels travaux de mise aux normes de l’appartement dont le montant 
est estimé à 10 000 francs (contrôle OIBT), en dépense unique, seront pris en 
charge par le budget de fonctionnement de la Direction du patrimoine bâti.

Le bien est actuellement occupé pour un loyer annuel inconnu à ce jour.

Les charges de copropriétés ascendant à 1075 francs/mois × 12 + 37,50 francs/
mois × 12 = 13 350 francs seront payées par la GIM.

Délibération II

S’agissant d’une subvention par le biais d’un crédit budgétaire supplémentaire 
unique, elle sera couverte par une économie équivalente sur d’autres rubriques de 
charges du département des constructions et de l’aménagement, dans le budget 
2017.
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Charges fi nancières annuelles

Délibération I

Les charges d’intérêts annuelles nettes comprenant les intérêts au taux de 
1,75% sont estimées à 34 800 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Délibération I

Le service gestionnaire est la Direction du département des constructions et 
de l’aménagement, Unité opérations foncières.

Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale. Le bien sus-
désigné sera intégré à la catégorie des «logements à loyer libre».

Délibération II

Le service gestionnaire de la subvention sera la Direction du département des 
constructions et de l’aménagement.

La bénéfi ciaire sera la structure extérieure qui recevra la subvention.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et
planification des dépenses d’investissement (en francs)

Délibération I

Objet: Acquisition des feuillets 727 Nos 37 et 65, sis rue Saint-Laurent 2-4

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS

Montant %

Acquisition des feuillets 727 Nos 37 et 65 3 445 722 91 %
Frais d’acte et intérêts, env. 344 278 9 %
Frais d’enregistrement et émoluments du RF 0 0 %
Frais de notaires et divers 0 0 %
Coût total du projet TTC 3 790 000 100%

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit

Service bénéficiaire concerné: GIM

CHARGES
30 - Charges de personnel Postes en ETP
31 - Dépenses générales
32/33 - Frais financiers (intérêts)
(charges copropriété/an)

34 800
13 350

36 - Subventions accordées 
Total des nouvelles charges induites 48 150

REVENUS  
40 - Impôts
42 - Revenu des biens inconnu à ce jour 0
43 - Revenus divers
45 - Dédommagements de collectivités publiques
46 - Subventions et allocations
Total des nouveaux revenus induits

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -48 150

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes
Année de vote du crédit par le CM: 2017

2017 3 790 000 1 800 000 1 990 000

Totaux 3 790 000 1 800 000 1 990 000



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption pour le neuf-pièces
de l’immeuble Clarté sis à la rue Saint-Laurent 2-4

7261

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets 
de délibérations ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’article 24 de la loi sur la protection du patrimoine, de la nature et des sites 
du 4 juin 1976;

vu la vente directe signée le 22 décembre 2016 de la parcelle N° 727, feuil-
lets Nos 37 et 65 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, sise rue Saint-
Laurent 2-4;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil adminis-
tratif à exercer le droit de préemption de la Ville de Genève, pour le prix de 
3 445 722,89 francs, dans le cadre de la vente directe d’un appartement de 9 pièces 
duplex aux 4e et 5e étages sis rue Saint-Laurent 2-4, feuillets 727 Nos 37 et 65, de 
la commune de Genève, section Eaux-Vives, lots PPE 6.01 et 7.01 – d’une sur-
face de 134 m2 et 132 m2 avec balcons de 13 m2 et 13 m2 + lots PPE 2.04 et 2.05 
et cave N° 3 au rez-de-chaussée, par la société anonyme Clarté, en liquidation, 
représentée par Monsieur Christophe Pommaz (Offi ce des faillites) à Clairtés SA 
représentée par Monsieur Pierre-Alain Schussele.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 3 790 000 francs, 
frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier et frais 
dus aux acquéreurs évincés compris, en vue de cette acquisition dont à déduire 
une contribution d’un mécène privé de 1 800 000 francs, soit un montant net de 
1 990 000 francs.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.
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Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 3 790 000 francs.

Art. 5. – La dépense nette prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de l’objet susmen-
tionné en vue de la réalisation du projet.

Art. 7. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 50 000 francs destiné à soutenir la mise en valeur des objets 
inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco à Genève.

Art. 2. – Les charges prévues à l’article premier seront couvertes par des éco-
nomies équivalentes de charges dans le budget de fonctionnement 2017 de la 
Ville de Genève.

Art. 3. – Les charges prévues à l’article premier seront imputées aux comptes 
budgétaires 2017 sur le chapitre 365000 du centre de coût 20020099.

Annexes: – annexe 1: plan de situation – échelle 1:2500

  – annexe 2: plan cadastral – échelle 1:1000

  – annexe 3: extrait du RF – parcelle 727

  – annexe 4: plan de répartition des locaux
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Préconsultation

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, au nom du Conseil administratif, je vous présente en 
quelques traits cette proposition d’exercice de droit de préemption, puisqu’un 
délai de soixante jours court et que c’est la dernière session de séances plénières 
du Conseil municipal pour la traiter à temps. Je me suis rendu en commission 
des fi nances pour exposer le dossier qui vous a été transmis sous forme électro-
nique. La situation est la suivante: j’ai été sollicité depuis dix ans pour acheter 
l’un ou l’autre des appartements qui ont été mis en faillite. Nous avions un droit 
de préemption pour chaque appartement qui était vendu, au fur et à mesure. J’ai 
été sollicité depuis dix ans pour acheter des appartements que j’ai toujours refusé 
d’acheter, tant qu’ils n’étaient pas inscrits au patrimoine mondial de l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco).

En l’occurrence ce bâtiment a été classé. Je vous rappelle qu’il est excep-
tionnel. Je ne vais pas vous faire l’article sur Le Corbusier, mais je souligne le 
fait que ce bâtiment a été le premier à être construit avec la méthode de soudure 
électrique, inventée dans les ateliers de Sécheron par le génie genevois de cette 
époque, différente de celle du rivet qui existait auparavant. Nous nous sommes 
associés aux amis de Le Corbusier à trois reprises, notamment pour faire en sorte 
que l’Unesco reconnaisse cette valeur patrimoniale exceptionnelle, et non pas Le 
Corbusier comme un architecte exceptionnel parmi d’autres architectes excep-
tionnels. Toutefois, comme Picasso a fait basculer la peinture dans le XXe siècle, 
Le Corbusier a fait basculer l’architecture dans le XXe siècle.

L’été passé nous avons réussi à faire inscrire 17 objets sur les vingt-cinq que 
nous proposions au patrimoine mondial de l’Unesco, dont deux objets en Suisse. 
Il y en avait trois: la villa qu’il a construite pour ses parents – qui a d’ailleurs été 
déclassée du patrimoine mondial –, le bâtiment Clarté ainsi que le bâtiment qui se 
trouve au bord du lac, juste avant Vevey et avant le bâtiment du siège de Nestlé. 
Depuis l’inscription au patrimoine mondial, que ce soit l’immeuble Cité radieuse 
à Marseille, l’immeuble Clarté, ou au bord du lac si vous y passez le samedi ou le 
dimanche, ça ne désemplit pas, les touristes, notamment les touristes intelligents 
– je m’excuse de le dire comme ça –, regardent ces bâtiments exceptionnels qui 
deviendront d’ailleurs encore plus exceptionnels.

Suite à l’inscription de ce bâtiment au patrimoine mondial, une belle occa-
sion s’est présentée. L’appartement quatre-pièces en duplex était ce que Le 
Corbusier appelait l’expression du Modulor. Je dis ça de manière tout à fait cari-
caturale: vous allez dans la salle de bains, vous touchez les murs et vous montez 
l’escalier en colimaçon. Ce n’est pas un grand escalier largement dimensionné, 
c’est un escalier Modulor. C’est une des caractéristiques de Le Corbusier. Une 
deuxième occasion est subtile à comprendre, mais je l’explique: il s’agit d’une 
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promesse de vente pour laquelle nous avions renoncé (avant sa mise à l’inven-
taire de l’Unesco) d’exercer notre droit de préemption. Néanmoins la promesse 
de vente s’est faite sous un nom et la vente sous un autre. Selon les juristes très 
compétents qui m’accompagnent dans tous les recours que j’entreprends, cela 
ouvre une nouvelle possibilité d’exercice de droit de préemption.

Cet appartement de neuf pièces est extrêmement important, puisqu’il est 
caractéristique du bâtiment que voulait concevoir Le Corbusier, à savoir des vil-
las dans un immeuble. Je suis allé visiter cet appartement, parce que je ne le 
connaissais pas. Par contre, je connaissais les quatre-pièces, car j’avais un ami qui 
habitait dedans. Quand vous y entrez, il y a une luminosité exceptionnelle. Les 
dimensions font immédiatement dire qu’on a envie d’habiter là, car c’est vrai-
ment une caractéristique architecturale de Le Corbusier. C’est ce qu’il appelait la 
libre organisation de l’espace. Il est en façade, et vous voyez des briques transpa-
rentes. En plus de cela, la lumière rentre au milieu de l’appartement, et c’est un 
duplex avec des balcons de chaque côté.

Mesdames et Messieurs, je pense qu’acquérir ces deux appartements avec 
leurs propres particularités nous permettra de les fi lmer et de mettre des maquettes 
dans les arcades que l’Etat se propose d’acquérir pour faire visiter virtuellement 
ces appartements, soit le petit quatre-pièces et le grand neuf-pièces. Cela nous 
permettra aussi, avec l’accord des locataires, de les faire visiter un après-midi 
par semaine. Je me suis entendu avec l’ensemble des copropriétaires. Pour nous 
il n’est pas question de les faire visiter plus qu’un après-midi par semaine: le 
samedi ou un autre jour qui arrangera le mieux les personnes qui s’inscriront pour 
visiter ce deuxième appartement. Quand vous m’avez suivi pour acheter complè-
tement la tour de l’Ile, j’ai regretté de ne pas avoir également acquis la tour du 
Molard. Ici je fais la comparaison: les deux appartements de Le Corbusier feront 
partie du patrimoine de la Ville de Genève et du patrimoine génétique, si j’ose 
dire, tout comme la tour de l’Ile et celle du Molard. J’espère que vous ferez droit 
à cette proposition du Conseil administratif.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition PR-1229 est acceptée par 42 oui contre 26 non 
(2 abstentions).

Mme Danièle Magnin (MCG). Je ne veux pas vous parler longuement de cela, 
mais il se trouve que j’ai passé une bonne partie de mon stage d’avocat dans ce 
bâtiment, et précisément dans un appartement en duplex. Je sais comment on y 
vit et comment on s’y sent. Je peux vous dire que lorsque l’on est côté sud, on 
meurt de chaud – en hiver ça va mieux –, et que lorsque l’on est côté nord, en 
hiver en particulier, on pèle de froid (rires). Ce n’est juste pas aussi drôle et amu-
sant. Notre groupe s’opposera à cet achat, car il n’y a pas de raison de dépenser 
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une somme pareille pour faire visiter un lieu de ce genre. De plus, je ne pense pas 
qu’il y ait énormément de visiteurs pour celui qu’on a déjà acheté. De surcroît, 
c’est une dépense folle et inutile. Si des gens souhaitent vraiment visiter, qu’ils 
prennent contact avec les habitants actuels ou futurs pour visiter leur lieu de vie, 
mais nous ne sommes pas d’accord de mettre ce prix pour cet objet.

M. François Mireval (S). Rappelons tout d’abord de quel objet il s’agit, 
même si le conseiller administratif l’a fait. Il s’agit bien d’un appartement neuf-
pièces en duplex, de 266 m2, avec deux balcons. Un objet absolument superbe. 
Le Parti socialiste estime qu’il s’agit réellement d’un magnifi que bijou, digne de 
la Couronne! Sauf que Genève n’est pas une monarchie. Nous n’avons pas de 
tour de Londres dans laquelle nos bijoux sont stockés. Par ailleurs, vu l’impor-
tance du montant déboursé, cela reviendrait à entretenir en quelque sorte une dan-
seuse, mais Genève n’est peut-être pas une ville disposant des moyens d’entrete-
nir ce genre de danseuse. Rappelons que le prix global est de près de 4 millions 
de francs: 3,8 millions de francs pour un appartement hébergeant actuellement 
une locataire… La population sait donc enfi n maintenant pour quel motif notre 
chère droite coagulée – Parti démocrate-chrétien, Union démocratique du centre 
et Mouvement citoyens genevois – a effectué des coupes de plusieurs millions de 
francs il y a quelques semaines. Il fallait notamment couper dans le social pour 
que la Ville de Genève ait les moyens de s’offrir un tel joyau.

Le Parti socialiste s’interroge: dans une ville où une fondation privée a pu 
avancer il y a quelques semaines 100 millions de francs pour déplacer une école 
d’art, la Haute école d’art et de design, du centre-ville où elle est, un peu à l’étroit, 
jusqu’aux Charmilles, ne peut-on pas trouver deux mécènes au lieu d’un seul, 
capables de donner chacun 2 millions de francs pour conclure cette affaire? 
Rappelons qu’avec la somme demandée à la Ville ce soir, environ 2 millions de 
francs, on pourrait fi naliser un projet qui traîne encore un peu en commission du 
logement et dont il a été question dans la presse aujourd’hui, qui permettrait de 
loger 20 personnes actuellement dans la précarité, du côté du quartier des Grottes.

Il s’agit de la proposition PR-1164, dont ce plénum sera saisi lors d’une pro-
chaine session. Ce serait le choix du Parti socialiste de loger de préférence, avec 
le même montant, les personnes dans la précarité, alors que la droite bloque la 
fi nalisation de cette proposition en commission du logement, comme la presse l’a 
évoqué aujourd’hui. Ce serait le choix du Parti socialiste de renoncer à cet achat 
onéreux et de plutôt consacrer cette somme aux démunis de notre cité.

Le président. Monsieur le conseiller administratif Rémy Pagani, vous avez 
souhaité intervenir une nouvelle fois. Vous avez la parole.
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M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Merci, Monsieur le président. 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, j’ai toujours plaidé le fait de 
ne pas opposer les besoins. Je pense que notre cité, sur cette politique, a besoin de 
mettre en valeur ce bien culturel. Cela étant je me suis engagé à trouver la moitié 
de la somme, dès que j’ai eu cette opportunité. Je l’ai trouvée en faisant un télé-
phone. Je ne désespère pas de trouver la somme restante. D’ailleurs j’ai déposé 
un dossier auprès de la Loterie romande qui est accueilli avec bienveillance par 
son président, M. Bernard Favre. Le comité en discutera après, mais c’est une 
information que je tenais à vous fournir. On sait que les décisions sont un peu 
aléatoires, toutefois je ne me décourage pas pour la Loterie romande, ni pour 
que d’autres mécènes fassent comme la Confédération, à savoir mettre immédia-
tement 300 000 francs pour l’achat de ce quatre-pièces, sans aucune condition.

J’ai été un peu limité par le peu de temps qui m’était imparti, entre le moment 
où j’ai été saisi de cette opportunité et aujourd’hui. Toutefois, je continuerai de 
chercher de l’argent pour ne pas opposer les politiques publiques, tel que vous 
le faites. Je tiens moi aussi à défendre les gens qui sont dans la précarité et ceux 
qui sont dans une plus grande précarité encore. Ne nous trompons pas de débat. 
Je ferai en sorte de faire payer la municipalité le moins possible pour cet achat. 
Je peux vous dire que j’ai de bonnes raisons d’y tenir, quand je vois que 45 archi-
tectes se mobilisent pour cet achat et disent à quel point il est important. Je ne 
désespère pas de trouver d’autres mécènes qui viendront m’appuyer. Je n’ai pas 
eu le temps de faire des démarches auprès de la Confédération, mais j’espère 
qu’elle mettra une contribution plus importante sur ce monument cette année, car 
je vous rappelle que l’année passée elle avait un solde de 300 000 francs.

M. Jacques Pagan (UDC). Notre groupe acceptera cette proposition. Quand 
on parle de culture, il s’agit quand même d’un objet privilégié à faire valoir, à pré-
senter à nos hôtes étrangers. Vous, les gens de la gauche, vous êtes aptes à parler 
tout de suite de culture, mais vous nous imposez votre culture. Là, la culture de 
M. Le Corbusier est une culture universellement reconnue, comme l’a confi rmé 
l’Unesco. Je pense qu’il est de notre devoir, ici, en cette ville, sur laquelle est situé 
l’immeuble en question qui est un des rares immeubles locatifs construits par 
M. Le Corbusier, de conserver des éléments précieux qu’il nous a laissés.

Quand on parle de deux appartements, il faut savoir qu’ils sont complémen-
taires d’une certaine manière. Il s’agit de deux types de construction différents, 
dans un même ensemble. Je rappelle que l’achat du premier s’est réalisé lorsque 
nous avons accepté la proposition PR-1202 en séance plénière. Le second dont il 
est question aujourd’hui est particulier. M. le conseiller administratif Pagani nous 
l’a d’ailleurs dit lors de cette séance offi cieuse de la commission des fi nances. 
C’est un appartement qui est préservé dans son état primitif, avec des meubles qui 
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situent parfaitement le style de vie de l’époque des années 1930 et suivantes. Je 
pense que ce qui a été lu tout à l’heure sur l’architecte éminent est tout à fait vrai. 
C’est donc par un cri du cœur que nous acceptons cette proposition, pour notre 
part. Nous devons absolument défendre ce patrimoine.

Genève, ville internationale d’accord, pas de problème, mais au moins que 
cette ville internationale se soucie d’assurer la pérennité du nom de certains de 
ses enfants au niveau national. M. Jeanneret n’était pas Genevois, mais il a quand 
même marqué notre ville de son empreinte, de son génie artistique et de sa tech-
nique. S’il vous plaît, ne discutons pas. Il est vrai que cet argent, 3,8 millions de 
francs moins 1,8 million venant d’un généreux mécène, soit 2 millions de francs, 
peut toujours être affecté à autre chose, mais à un moment donné, est-ce que la 
culture a un sens pour vous, oui ou non?! (Applaudissements.)

Ce que j’aimerais vous dire également, c’est que notre pouvoir de cognition 
est quand même limité, en ce sens que la Ville se trouve face à un problème de 
délai d’exercice de son droit de préemption qui, d’après ce qui nous a été donné 
à connaître en commission, arrive à échéance le 19 de ce mois. Nous n’allons pas 
tergiverser. Bien sûr que nous dirons oui. Si des problèmes de caractère juridique 
se posent rendant la chose impossible, ce qui n’est pas à exclure, ce ne sera pas de 
notre fait, et il ne nous reviendra pas de prendre la décision de refuser, puisqu’à ce 
moment-là le problème ne se posera plus. Notre groupe fait confi ance au Conseil 
administratif qui a pesé le pour et le contre de l’opération. Nous estimons que 
celle-ci vaut la peine. Elle mérite d’être tentée. Je vous engage à suivre la position 
du Conseil administratif.

Pour répondre à Mme Magnin, elle n’est pas la seule dans cette salle à avoir 
fréquenté assidûment cet immeuble Clarté. A l’époque il y avait un excellent 
oto-rhino-laryngologue, je ne citerai pas son nom, mais il était extraordinai-
rement connu. Les séances d’attente duraient une à deux heures dans le meil-
leur des cas, et son cabinet était dans cet immeuble-là. Je me rappelle y être 
allé en été, en hiver, au printemps et en automne, mais je n’ai jamais remar-
qué que l’immeuble en tant que tel dégageait quelque chose qui rendait notre 
présence insupportable. Au contraire, nous tenions à voir le médecin et nous 
avons consenti d’attendre et d’attendre, en revanche nous n’avons pas subi les 
chocs thermiques que notre collègue Mme Magnin, malheureusement pour elle, 
a subis. Voilà pour la petite histoire, mais pour l’essentiel, merci à M. Pagani de 
nous faire redécouvrir ce grand architecte qui fait honneur à notre pays. C’est 
normal dans ces conditions que Genève lui rende hommage.

M. Alfonso Gomez (Ve). Les Verts sont tout à fait en faveur de l’acquisition 
de ce bien. Comme lors des précédents débats, nous tenons à souligner l’intérêt 
de l’acquisition de ce patrimoine qui fait d’ailleurs partie de la création d’une 
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identité, avec l’ensemble du patrimoine. Je suis un peu étonné par certaines prises 
de position, car garder ce type de bien en mains publiques a une valeur culturelle 
qui sera transmise aux générations, d’autant plus que, concernant ce bien, on a 
une occasion unique, comme cela a été dit. En effet, un mécène, un véritable 
mécène, met sur la table un montant, sans aucune condition préalable. Contrai-
rement à ce qu’a dit le Mouvement citoyens genevois tout à l’heure, il s’agit ici 
de faire un rapide calcul: la Ville met 2 millions de francs, certainement moins 
peut-être, pour 260 m2, ce qui fait 7600 francs le mètre carré, en plein centre-ville, 
pour un bien d’une valeur dont tout le monde reconnaît la grandeur. Je ne dirai pas 
qu’elle est inestimable, mais en tout cas ce bien est inscrit au patrimoine mondial. 
Si vous trouvez cela cher, Mesdames et Messieurs, je ne sais pas quelle est votre 
jauge de valeur…

De la même manière, c’est aussi penser pour les générations futures. Pre-
nez l’exemple de la Maison Tavel: elle date des années 1920 et sera également 
acquise par la Ville de Genève à un moment donné, parce qu’une occasion se pré-
sente. La Ville en a fait aujourd’hui un musée, et même un étendard, non seule-
ment pour attirer du tourisme, mais également pour développer l’offre culturelle 
et muséale. Là, une acquisition extraordinaire se présente de nouveau à nous, 
de par la qualité, le prix et l’offre. Il sera, employons de grands mots, peut-être 
criminel de passer à côté de cette opportunité. En tout cas je reste persuadé que 
les générations futures et les citoyens nous en tiendraient rigueur, à juste titre. 
Je souligne l’intérêt culturel indéniable et la construction plus que remarquable 
que nous rêvons tous un jour ou l’autre de visiter. Nous devrions pouvoir être en 
mesure de le faire. C’est pour ces raisons que les Verts soutiendront évidemment 
cette proposition et cette acquisition.

(La présidence est momentanément assurée par M. Jean-Charles Lathion, 
premier vice-président.)

Le président. Merci, Monsieur Gomez. Criminel de passer à côté d’une occa-
sion, je trouve que le terme est un peu fort, mais enfi n il vous appartient. Je vous 
informe que le bureau a décidé de clore la liste. Je passe la parole à M. Daniel 
Sormanni.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Monsieur le président de séance. 
Effectivement, je partage vos propos. Je crois que criminel est un mot un peu 
exagéré, mais peut-être que l’on pourrait payer ce bien en lémans, avec ceux 
de M. Rossiaud. Je reviens sur deux points. Premièrement je vous rappelle 
qu’il n’y a pas si longtemps, quelques mois, ce Conseil municipal a consenti à 



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption pour le neuf-pièces
de l’immeuble Clarté sis à la rue Saint-Laurent 2-4

7276

acheter l’appartement de quatre pièces voisin, contigu il me semble, considérant 
le patrimoine et le fait qu’il était utile que la Ville de Genève le possède. D’ail-
leurs M. Pagani nous a assez dit que c’était le dernier bien, qu’il fallait saisir 
cette opportunité et qu’il n’y en aurait pas d’autres. Aujourd’hui il y en a semble-
t-il une autre; ça reste à voir. On a acheté le premier appartement.

Néanmoins, concernant ce deuxième appartement, il faut rappeler qu’il s’agit 
d’un immeuble d’habitation, que ce n’est pas un musée et que ce n’en sera jamais 
un. Au mieux il sera possible d’organiser quelques visites. L’Etat, qui a acquis ou 
qui acquerra quelques arcades en bas dont une est vide et l’autre est prise par la 
salle du restaurant Darshana, fera une sorte d’accueil pour ceux qui veulent visiter 
l’immeuble, d’abord à l’extérieur puis ensuite à l’intérieur, je ne sais pas comment.

En tout cas une chose est sûre, je me rappelle très bien que l’arrêté a été 
modifi é pour garantir que la locataire de l’appartement que nous avons acheté 
ne sera pas mise dehors et qu’elle restera dans cet appartement autant qu’elle 
le souhaitera. De toute manière même si elle le quitte, cet immeuble res-
tera un immeuble d’habitation et non un musée. En effet, c’est un immeuble 
d’habitation, et la loi sur les démolitions, transformations et rénovations de mai-
sons d’habitation (mesures de soutien en faveur des locataires et de l’emploi) 
(LDTR), que l’Alternative adore – personnellement, elle ne me dérange pas, 
bien que l’on puisse discuter de certaines choses –, le garantit.

Par conséquent, sauf si l’on demande à l’Etat de faire une exception, je ne vois 
pas comment on pourrait transformer cet immeuble en musée. Il faut aussi savoir 
raison garder. On a acheté cet appartement. Je pense que c’est suffi sant, il n’y a 
pas de nécessité d’en acheter un deuxième. Je ne vois pas ce qu’il apporterait de 
plus, à part qu’il est plus grand, et que les deux appartements sont contigus. De 
plus cet autre appartement est aussi habité par une locataire. Bien qu’elle ait 93, 
94 ans, ce n’est pas une raison de l’embêter. Cet appartement restera de toute 
façon un appartement d’habitation. Je crois qu’il n’est pas nécessaire d’en acheter 
un deuxième. C’est en tout cas l’avis du Mouvement citoyens genevois.

Deuxièmement, on pourrait se dire qu’on ne se préoccupe pas de l’aspect 
juridique et qu’on laisse les tribunaux régler ce problème, car c’est ainsi que cela 
se terminera. Visiblement il n’y a pas de nouveau droit de préemption ouvert. 
Je suis désolé. On a reçu tout plein de courriers. Ils m’ont convaincu, surtout 
le dernier. C’est assez intrigant, parce qu’il date du 3 avril, mais je l’ai reçu 
aujourd’hui. Je ne sais pas quand vous, vous l’avez reçu. Il émane de l’Offi ce 
des faillites et précise bien que, le 11 mars 2015, cet appartement a été vendu, 
et qu’aussi bien l’Etat que la Ville de Genève ont renoncé à préempter. A cette 
époque-là, ils auraient pu préempter, mais ils ne l’ont pas fait, ni l’Etat ni la Ville. 
J’ai entendu M. Pagani dire que cet immeuble ne valait rien, car il n’était pas 
encore inscrit au patrimoine mondial. Laissez-moi rire, ce n’est pas sérieux. Soit 
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on voulait exercer ce droit, soit on ne le voulait pas. On aurait d’ailleurs pu se 
poser la question au moment où cet immeuble a été mis en vente. Il faisait par-
tie, sauf erreur, des canards boiteux de la Banque Cantonale de Genève (BCGe). 
C’est peut-être là qu’il aurait fallu acheter tout l’immeuble. Cela n’a pas été fait, 
personne n’a rien fait, pas plus vous que les autres, Monsieur Pagani.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Je n’étais pas là!

M. Daniel Sormanni. Vous n’étiez pas là, mais vos prédécesseurs non plus… 
Je trouve que c’est assez approximatif. Vous venez là avec cette proposition, et 
vos juristes ont décidé que ça ouvrait un nouveau droit de préemption. Visible-
ment ce n’est pas le cas. Je crois que la lettre du directeur général de l’Offi ce des 
faillites est parfaitement claire. Il n’y a pas de nouveau droit, vous n’avez pas 
préempté quand il était possible de le faire. Il n’y a donc pas de raison de préemp-
ter aujourd’hui. Tout cela fait partie des mystères du Paganisme. La commission 
des fi nances a d’ailleurs eu l’occasion d’en voir les livres à la bibliothèque de La 
Grange hier soir. C’était assez amusant. Je les ai pris en photo. Vous pouvez les 
voir sur mon mur Facebook. Je crois que ce n’est pas sérieux. Je rappelle que la 
première raison de notre refus est que cet appartement n’est pas utile. On a déjà 
un appartement et on fera ce qui pourra être fait, des visites peut-être, mais il n’y 
a pas besoin d’en acheter un deuxième.

Je rejoins aussi les propos de M. Mireval de tout à l’heure. Vous pouvez le 
lui transmettre, Monsieur le président de séance. Effectivement, ce sont aussi des 
deniers dont nous avons besoin pour autre chose. On a plein de choses à faire dans 
cette ville de Genève que l’on peine à fi nancer: les équipements sportifs doivent 
être rénovés – il faudrait accélérer le rythme –, et il y a également la proposition 
dont parlait M. Mireval tout à l’heure. Ce sont toutes des choses à faire. Tout ce 
que l’on fera ici sera déduit du reste. Il ne faut pas se leurrer. Nous ne sommes pas 
en charge du processus de la planche à billets. C’est la Banque nationale suisse à 
Berne qui en est chargée. Par conséquent, le Mouvement citoyens genevois refu-
sera l’achat de cet immeuble par la voie de cette préemption.

M. Tobias Schnebli (EàG). Pouvez-vous me dire quel temps de parole nous 
avons chacun, pour que vous ne m’interrompiez pas avec votre couperet?

Le président. Il n’y aura pas de couperet dans le cadre des sept minutes qui 
vous sont consacrées. Nous sommes tout ouïe, Monsieur le conseiller municipal. 
Le minutage a commencé.
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M. Tobias Schnebli. Merci. C’est mieux de savoir à l’avance. On parle d’un 
objet architectural. Pour situer l’enjeu de ce droit de préemption, le patrimoine 
architectural est quelque chose de fondamental pour la compréhension du fonction-
nement des sociétés humaines. Ces dernières se distinguent de celles de leurs pré-
décesseurs qui sont descendus des arbres, parce qu’ils vivaient sur des arbres avec 
d’autres singes. C’était peut-être très sympathique, mais ils en sont descendus et ils 
ont commencé à construire des objets pour se protéger. On vit dans l’architecture, 
dans ce lieu même. Dès que l’on sort dans la rue, on est dans l’architecture. Nos 
villes, nos villages sont des ensembles d’architecture.

Or, pour comprendre d’où nous venons et où nous pouvons aller en tant que 
société, il est fondamental de comprendre les étapes, les essais et les tentatives, 
ainsi que de comprendre l’histoire de ce que nos prédécesseurs, nos collègues et les 
gens qui sont venus bien avant nous ont fait pour répondre à ces besoins d’organisa-
tion de nos espaces et de nos sociétés. Cet immeuble de Le Corbusier, ici à Genève, 
est un jalon. Ce n’est pas le seul immeuble de Le Corbusier au monde. Il y en a 
d’autres, à Marseille par exemple, et dans d’autres villes et villages du monde où on 
peut lire une étape de cette recherche, cette histoire de l’architecture.

Ici c’est encore plus particulièrement intéressant, car le quatre-pièces Modu-
lor a quelque part la réponse de l’époque fordiste de la productivité minutée. 
En l’occurrence ce n’était pas le temps que l’on minutait, mais les mètres et les 
espaces, au millimètre près: pour une table il fallait tant de millimètres, pour la 
hauteur du plafond 2,26 m, etc. C’était la réponse rationaliste aux besoins de 
l’humanité, durant la révolution industrielle qui était en grande marche au début 
du siècle passé. A côté de cela, même Le Corbusier devait visiblement avoir des 
doutes quant au fait que le Modulor soit la réponse à tout.

S’agissant de la villa de neuf pièces, qui d’entre nous vit dans un neuf-pièces? Je 
crois que même M. Genecand ne vit pas dans un neuf-pièces. Personne ne vit dans 
un neuf-pièces, mais c’est quelque part la réponse utopique à ce besoin humain, 
fondamental qui est celui de s’épanouir, de bien vivre. Combien de gens dans nos 
rangs ont leur propre villa? On aimerait bien vivre chacun dans sa villa, mais ce 
n’est pas possible, déjà rien que pour des raisons de place et d’espace. La terre n’est 
pas assez grande pour que chaque habitant ait sa villa de neuf ou dix pièces avec 
piscine et tout ça. Néanmoins, il est très important que la société ait des exemples à 
disposition afi n que l’on puisse les visiter une demi-journée par semaine.

Vous transmettrez à M. Sormanni, Monsieur le président, que les gens se 
bousculent au portillon pour être locataires à Marseille des maisons mises à dis-
position. On est à Genève, et moi je me bousculerai au portillon tout de suite, si 
vous me laissez le neuf-pièces, et même le quatre-pièces, contre un matin par 
semaine consacré à des étudiants qui viennent du Japon ou du monde entier pour 
comparer ces deux étapes fondamentales de l’histoire de l’architecture. Vous 
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trouverez tout de suite énormément de locataires qui seraient ravis de mettre cet 
appartement à disposition.

En plus du terme de criminalisation, on a même entendu quelqu’un aujourd’hui 
lancer le doute de l’instrumentalisation de la nièce de Le Corbusier. On n’a pas 
le droit de l’instrumentaliser de la sorte. Au vu de toutes les critiques adressées 
à M. Pagani, je précise qu’il n’a certainement pas la science infuse dans tout. 
C’est tout à son honneur qu’il ait refusé cette préemption il y a deux ans et qu’il 
se ravise. Ce ne sont que les bornes qui restent fi xes et inamovibles ou les ânes 
qui ne changent jamais d’opinion. Profi tons de cette occasion, elle se présente 
aujourd’hui. Il reviendra aux juristes de démêler l’affaire. Il faut essayer, quand il 
y a des possibilités pareilles qui se présentent. Il faut jouer, Monsieur Sormanni, 
vous lui transmettrez, Monsieur le président.

On ne peut pas dire qu’on a mille autres besoins. Les objets du patrimoine 
qui nous racontent nos histoires, l’histoire de notre culture, celle de l’humanité 
comme cela vient d’être rappelé, sont quand même la chose la plus précieuse que 
l’on puisse avoir. L’Unesco dit d’ailleurs aussi que l’on a un véritable bijou qui 
permet de comprendre comment on en est arrivés là, par des aspects pédagogique 
et social. C’est évidemment un petit bout, ce n’est pas la totalité, mais cela fait 
partie du tout. Ce serait vraiment très dommage de laisser passer cette occasion. 
Je pense que d’autres occasions pareilles ne se représenteront pas de sitôt. C’est 
pour cette raison que je demande le vote nominal pour chaque étape du processus 
décisionnel de ce soir.

Le président. Nous vous avons entendu et demanderons donc le vote nomi-
nal. Monsieur Bärtschi, vous avez la parole.

M. François Bärtschi (MCG). Merci, Monsieur le président de séance. Je 
précise avant toute chose que s’il s’agissait de voter uniquement la sauvegarde 
de cet immeuble Clarté qui est intéressant, nous voterions bien évidemment pour. 
Mais de quoi s’agit-il? Il s’agit de l’acquisition d’appartement en propriété par 
étages par une collectivité publique. Quelque part, la promesse qui nous est faite 
tombe de haut. Nous avons beaucoup de respect pour plusieurs architectes, mais 
essayons d’être objectifs.

Quelles sont les grandes œuvres de Le Corbusier? La chapelle Notre-Dame-
du-Haut à Ronchamp est remarquable, intéressante, et a aussi une esthétique qui 
mérite d’être revue, même pour ceux qui n’y croient pas, peu importe, ainsi que 
la Cité radieuse à Marseille. Cette dernière démontre une véritable organisation 
de la société. On intègre des activités au sein de cet immeuble qui donne en fait 
une vision de société autant qu’une vision d’architecture. La Cité radieuse est 
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bien évidemment intéressante, mais à ma modeste opinion, l’immeuble Clarté 
n’atteint pas ce niveau d’excellence. Il est évident qu’il est également intéres-
sant et qu’il doit être conservé, mais est-il véritablement utile d’avoir un ou deux 
appartements dans cet immeuble? Personnellement je n’y crois pas.

Il y a aussi une autre symbolique. A Genève beaucoup de personnalités de 
haut niveau ont marqué l’humanité par des visions généreuses, larges, comme 
Dunant, Rousseau, et même Voltaire qui était un voisin proche, mais qui est 
quelque part un peu genevois également par l’esprit et par la domiciliation qu’il 
a eue pendant une courte période. Ce sont des personnalités intéressantes pour 
lesquelles j’imagine qu’une promotion plus importante et plus active devrait être 
faite. Le Corbusier a quand même marqué beaucoup d’architectes, c’est certain. 
Il ne faut pas non plus caricaturer ce qu’il a fait. C’est de l’Art nouveau, un attrait 
pour les totalitarismes de son époque, autant de gauche que de droite. Je ne parle-
rai pas des infl uences, c’est un homme de son temps. On ne peut pas lui reprocher 
de s’être inscrit dans ces infl uences-là. Je pense qu’il faut aussi être fi er qu’il soit 
passé par Genève.

Peut-être que La Chaux-de-Fonds et d’autres villes pourraient, plus que 
Genève, s’enorgueillir de cette personnalité. Bien évidemment qu’il faut lui rendre 
hommage. On ne va pas faire comme s’il n’était pas passé par Genève ou qu’il n’y 
avait rien fait. Toutefois il convient d’équilibrer un peu les choses. Il est vrai que 
la politique, c’est faire des choix. Faut-il acheter ces appartements? Ne faudrait-il 
pas plutôt attribuer ces sommes à d’autres éléments culturels et patrimoniaux de 
notre ville? Ne faudrait-il pas également fi nancer une partie des sommes prévues 
pour contrer les problèmes de logement que nous rencontrons actuellement et de 
manière récurrente? Certes un mécène a avancé une somme, ce qui est un élément 
favorable en soi, mais si j’ai bien compris, il y aura quand même des frais de fonc-
tionnement, selon la structure que l’on veut mettre en place.

M. Pagani me dit qu’il y aura zéro franc de fonctionnement, je veux 
bien l’entendre, mais il y a aussi un problème de choix à faire. Le choix du 
Mouvement citoyens genevois est donc celui que je viens d’exposer. On peut en 
faire d’autres, c’est la politique. Je ne pense malheureusement pas que ce soit 
un axe majeur. Je ne persifl erai pas sur les gens qui ont une autre opinion, car 
c’est aussi une question d’appréciation. Dans le domaine patrimonial, il y a sans 
doute un élément de subjectivité aussi. Des choix se font, et le nôtre a été fait 
contre l’acquisition de ces deux appartements, et non pas contre le sauvetage de 
Clarté, car c’est quelque chose qui est actuellement acquis.

M. Jean-Luc von Arx (DC). Il est vrai que l’on pourrait dire que M. Bärtschi 
plombe l’atmosphère de ce Conseil municipal. Vous transmettrez, Monsieur le 
président. Pour une fois Genève a des opportunités. On dirait que l’on s’inscrit 
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toujours dans la possibilité de faire des autogoals, c’est-à-dire que l’on n’aime 
pas réaliser une politique visant parfois à rêver d’autre chose. Vous savez, Mes-
dames et Messieurs les conseillers municipaux et conseillères municipales, j’ai 
l’impression qu’on est souvent un peu bloqués par les intérêts que l’on essaie de 
défendre pour les plus démunis, l’économie, etc.

Là, tout à coup, on a un sujet hors du temps. On doit acquérir un appartement. 
A quoi bon acquérir un appartement à la Ville de Genève? Mesdames et Mes-
sieurs, c’est un montage qui est venu avec différents acteurs. On a un conseiller, 
un magistrat, qui s’en est partiellement occupé. Cela a parfois été diffi cile dans 
les explications qu’il nous donnait, parfois il s’embrouillait, et parfois on avait 
peur dès qu’une proposition émanait de sa part. Vous imaginez que malgré tout 
cela, des étapes sont assez importantes et pas toujours convaincantes.

Toutefois nous sommes aujourd’hui devant une possibilité, celle d’acquérir 
un objet culturel intéressant et de réaliser une opération fi nancière avec la partici-
pation d’acteurs et d’architectes différents. On sait bien que l’on a un propriétaire 
qui veut défendre ses droits, comme l’a aussi rappelé M. Sormanni. Peut-être que 
nous irons en justice. Néanmoins je pense que la Ville de Genève doit être en 
situation d’acquérir cet appartement par son droit de préemption, s’il est toujours 
valable – et je pense que les juristes ont quand même fait le travail de vérifi cation.

Bien évidemment que cela prendra un certain temps, car une locataire habite 
dans cet appartement. Elle a été rencontrée, il y a eu un échange et une prise 
en compte de sa situation. Je pense que personne ne la bousculera ni ne la met-
tra dehors. L’acquisition de cet appartement est une opération fi nancière inté-
ressante. Ensuite, il y aura bien sûr des frais, Mesdames et Messieurs. Il faudra 
rénover cet appartement. La LDTR, comme vous l’avez rappelé, a des contraintes 
qu’il faudra respecter et négocier pour construire.

En politique on aime construire normalement. On est là pour construire cer-
taines choses. Là on est en train de construire quelque chose qui relève de la 
culture. On l’a d’ailleurs défendue et on a lutté car, Mesdames et Messieurs, ça 
nous fait également très plaisir. Maintenant pour ce qui est d’opposer des intérêts 
de certaines personnes qui seraient logées ou pas logées dans cet appartement, je 
pense que le débat n’est pas du tout là, Monsieur Mireval. On n’est pas là pour 
défendre les intérêts d’une population qui devra habiter dans cet appartement de 
neuf pièces, car celui-ci est justement bien situé pour organiser certaines visites 
et soutenir l’art que représente cet immeuble construit entre 1931 et 1932 par Le 
Corbusier.

Pour toutes ces raisons, je pense que nous sommes dans une situation qui est 
favorable et intéressante. D’aucuns diront peut-être que la situation sera diffi cile 
et se demanderont comment gérer l’organisation qui s’ensuivra. Ce processus se 
fera par étapes. Si par hasard, le moment venu, nous ne sommes plus d’accord 



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption pour le neuf-pièces
de l’immeuble Clarté sis à la rue Saint-Laurent 2-4

7282

avec le projet qui nous est soumis, nous pourrons aviser. Celui-ci n’est pas exacte-
ment défi ni. On sait que c’est la Gérance immobilière municipale (GIM) qui héri-
tera de cet immeuble, et qu’il entrera dans son giron ou dans celui d’une gérance 
privée, alors que la proposition initiale prévoyait la GIM. On nous a également 
parlé de différentes organisations, comme la Maison des architectes, sauf erreur, 
qui pourrait s’occuper de l’architecture et de la gestion.

Différentes personnes et différents mécènes pourraient nous rejoindre et allé-
ger ce qui est critiqué ici, à savoir que ce n’est pas le rôle de la Ville de s’occuper 
de ça. On pourrait être les initiateurs, les lanceurs de projet, et peut-être même 
revendre cet objet plus tard, avec ou sans bénéfi ce. C’est la raison pour laquelle le 
Parti démocrate-chrétien vous suggère de soutenir avec optimisme, bienveillance, 
et surtout avec conviction, cette opportunité qui nous est proposée.

M. Stéphane Guex (HP). Merci, Monsieur le président. Certes, on l’a dit, il y 
a un intérêt culturel, architectural et historique. Cela a été dit et relevé aujourd’hui, 
ainsi qu’il y a quelques mois. J’ai l’impression de revivre un mauvais remake d’il 
y a quelques mois où, à peu de chose près, on avait les mêmes arguments. Ne vous 
étonnez donc pas que j’arrive moi-même avec les mêmes arguments. Je constate 
que quelque chose a changé: il semblerait qu’aujourd’hui ce soit la nostalgie 
qui vous fasse pencher en faveur de l’achat de cet appartement. Nostalgie pour 
ses études d’avocat, nostalgie pour son oto-rhino, ou encore nostalgie pour ses 
ancêtres lorsque l’on évoque les singes. Tout cela sent bon la nostalgie. On peut y 
céder. On y céderait aussi. Là je salue la pertinence de M. Bärtschi, une fois n’est 
pas coutume, sur le fait que s’il était question de sauver le patrimoine, sauver cet 
immeuble, il faudrait le soutenir, évidemment, mais soyons sérieux, cet apparte-
ment ne partira pas, qu’on l’achète ce soir ou pas, il restera à Genève. Vous n’avez 
pas l’air de le savoir. Il ne quittera pas cet endroit. Il restera sur le territoire de la 
Commune, qu’on l’achète ou qu’on ne l’achète pas.

J’ai trouvé fort que Mme Rico-Martin, si je me rappelle bien, dise il y a plu-
sieurs semaines que 1,4 million de francs pour un quatre-pièces n’était pas cher 
à Genève, tout comme je trouve fort qu’aujourd’hui mon estimé collègue Gomez 
dise que 4 millions de francs n’est pas cher non plus. Tout cela est très relatif. 
C’est cher. Je suis étonné qu’il faille rappeler à la droite qui se pose toujours en 
responsable que c’est de l’argent public et que c’est cher. Permettez-moi de vous 
dire que la droite n’a pas le monopole de la responsabilité. Ici à gauche on peut 
l’avoir, et on peut estimer que ce sont des deniers publics importants. Toutefois 
on ne peut pas dire aujourd’hui que c’est important pour les générations futures, 
surtout pour les gens qui nous écoutent. Je trouve absolument scandaleux de ne 
pas penser un tant soit peu à la génération présente, quand on connaît la précarité 
de la plupart de nos habitants.
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Que faisons-nous pour la génération présente? Je vous vois hocher la tête, 
Monsieur von Arx, et j’entends vibrer M. Pagani sur ma droite. Il va nous dire, 
comme il l’a dit tout à l’heure, qu’il ne faut pas opposer les besoins. Certes, mais 
puisque ce soir tout le monde y est allé de ses souvenirs, laissez-moi vous dire 
mon écœurement au lendemain du vote pour cet appartement à 1,4 million de 
francs. Il y a quelques mois nous avons visité un abri inauguré par Mme Alder et 
nous avons appris que pour héberger les gens en hiver, cela coûtait 1,5 million 
de francs, c’est-à-dire le prix de ce que l’on avait claqué la veille pour acheter 
un appartement que l’on allait transformer en musée et qu’on allait éventuelle-
ment faire visiter aux étudiants: le fameux gadget que nous sort régulièrement 
M. Pagani.

Revenons sur la nostalgie, et je conclurai ensuite. Ce qui me fait rire dans 
cette histoire, c’est que vous avez sûrement tous dans votre famille un membre, 
un vieil oncle ou une grand-mère qui fait les courses, c’est un peu l’offi ce que 
tient M. Pagani pour le Conseil municipal. On va faire les courses, et il dit: «Ça 
on va l’acheter, c’est en action.» On l’achète, c’est en action. Après on sort du 
magasin et il va en face voir s’il n’y a pas quelque chose de moins cher. Il voit 
le même produit ou presque et dit que celui-ci n’est pas cher non plus. Malheu-
reusement on a déjà claqué de l’argent pour le précédent achat, mais on le refait 
malgré tout.

Les bonnes affaires… C’est comme ça avec le vieil oncle en question que 
l’on a tous dans notre famille. Or ce ne sont pas des bonnes affaires. On dépense 
par-ci, on dépense par-là. Je fais une moyenne que vous trouverez tordue, je 
le conçois: si au terme de ce débat on arrive à acheter cet appartement, ce que 
je ne souhaite pas, il y aura quand même 5,5 millions de francs qui auront été 
posés pour l’achat de deux appartements. Il en reste quarante-huit sur la Clarté, 
ça nous poussera à 112 millions de francs l’achat de l’immeuble, petit à petit, 
comme ça. Voyez-vous la bonne affaire? Alors mécène ou pas mécène… En 
ce qui concerne les mécènes, il s’agit également de remakes. On a toujours un 
mécène. Tout à l’heure, selon M. Pagani, il y avait de bons espoirs d’obtenir le 
soutien de la Loterie romande. Combien de fois nous a-t-il fait le coup des bons 
espoirs? «Oh, un mécène est arrivé. Je suis en contact, il y a un machin, il y a 
un truc…»

Au bout du compte, pour paraphraser M. Dossan qui devrait prendre la parole 
là-dessus ou qui la prendra quand les travaux seront en cours, on saura comment 
ça se passera, cela nous coûtera plus cher à cause des travaux, car il faudra une 
rallonge. Aujourd’hui je suis désolé, mais cet achat ne passera pas, en tout cas pas 
pour moi. Il n’est pas question de dépenser de l’argent public durant cette période 
pour ce type de logement qui, effectivement, comme le disait M. Sormanni tout 
à l’heure, est de toute façon soumis à la LDTR. C’est cher payé pour pas grand-
chose. Vous l’avez compris, je voterai non.
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M. Simon Brandt (LR). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
Virgile disait en son temps: «Je crains les Grecs, même lorsqu’ils font des pré-
sents.» Ce soir je souhaite dire ceci à M. Pagani: je vous crains, même quand 
vous amenez des propositions qui ont l’air d’être intéressantes. Je vous crains 
d’autant plus qu’il y a six mois, lorsque l’on a acheté le premier appartement, je 
vous avais fait le reproche parmi d’autres que vous n’aviez pas prévenu la loca-
taire, qui l’avait appris dans la presse. Vous nous expliquez l’avoir fait cette fois-
ci. Mais comment l’avez-vous fait? Cet après-midi, sur la porte de la locataire de 
l’appartement, qui n’a pas 93 ans mais 88 ans, juste au passage, j’ai pris en photo 
ceci: «Afi n de respecter la tranquillité de Mme X, les personnes souhaitant visiter 
l’appartement sont priées de s’adresser ailleurs. Les visites d’architectes, journa-
listes, étudiants et autres personnes ne sont pas désirées. Seule la famille et ses 
amis proches sont autorisés à entrer.»

Or, Monsieur Pagani, à ma connaissance, vous n’êtes pas de sa famille ni un 
ami proche. Vous êtes en contact avec la fi lle de cette locataire qui est sa voi-
sine, mais vous n’avez même pas eu l’élémentaire politesse de la prévenir de 
votre visite en vue de l’achat du premier appartement. Vous avez préféré forcer la 
porte d’une personne âgée plutôt que de prévenir auparavant sa fi lle. Venant d’un 
magistrat affi rme défendre les locataires, les aînés et le social, c’est triplement 
scandaleux. Cela étant dit, ce n’est pas parce que le projet nous est mal vendu et 
que la personne qui le porte n’a qu’une faible crédibilité qu’on doit le refuser à 
la base.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Il faut arrêter…

M. Simon Brandt. Mais, Monsieur Pagani, ce que je dis est malheureusement 
la vérité.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Oui, oui… Allez-y!

M. Simon Brandt. Oui, j’y vais… Je continue sur ma lancée, étant donné 
que M. Pagani n’a pas préparé correctement ce dossier. Dans la proposition, 
M. Pagani précise que l’immeuble, et plus précisément cet appartement, est aux 
normes Modulor. Or, Monsieur Pagani, si vous vous étiez un minimum informé, 
vous sauriez que les normes Modulor datent de 1945, et pas de 1932 qui est 
l’année de construction de l’immeuble et de l’appartement. De plus, vous nous 
dites que la locataire est parfaitement d’accord avec le projet, mais c’est faux. 
Elle n’a pas compris votre projet; si vous étiez si sûr de vous, pourquoi ne pas 
avoir fait la discussion en présence de sa fi lle ou de ses proches? En d’autres 
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temps et en d’autres lieux, on appellerait quasiment cela un abus de faiblesse. 
J’en connais certains qui ne manqueraient pas de faire leurs choux gras si par 
malheur un magistrat libéral-radical entreprenait cette démarche.

M. Pascal Holenweg (S). Par malheur, c’est le mot.

M. Simon Brandt. C’est le mot. Cela étant dit, une double question se pose 
ce soir, une question juridique à laquelle je répondrai dans un petit moment, et 
une question de fond: est-il adéquat d’acheter un tel appartement à un tel prix? 
A la base, le Parti libéral-radical, comme vous le savez, est contre le droit de 
préemption. Il est contre le droit de préemption sauf exception rare comme 
cela pourrait être le cas ici. Néanmoins nous sommes confrontés au même 
dilemme qu’il y a six mois: un tel appartement, un tel bien fait partie de notre 
patrimoine, de notre histoire. Ceux qui nous disaient précédemment que c’est 
quelque chose de secondaire de dire d’où l’on vient et de ne pas oublier son 
passé, comment voulez-vous comprendre où vous en êtes aujourd’hui? C’est 
exactement avec ce genre de discours que notre société connaît certaines dif-
fi cultés.

Le problème que nous avons dans la proposition est double: M. Pagani nous 
dit que les locataires sont parfaitement d’accord d’organiser des visites. Est-ce que 
l’on a un document écrit qui nous le prouve? M. Schnebli, qui je pense est sincère, 
aimerait alors habiter dans un appartement que la Ville lui rachèterait en lui disant: 
«Mon cher ami, il n’y a pas de problème, vous garderez cet appartement, mais 
vous organiserez des visites dans votre intimité, une à deux fois par semaine, il 
n’y a aucun problème…» Qui peut sérieusement me dire ici être d’accord de faire 
de cette manière? Quasiment personne. De plus, M. Pagani nous a dit en commis-
sion qu’étant donné que la locataire était âgée, on ne la pousserait pas dehors et 
on ne démarrerait rien avant plusieurs années, Cela afi n qu’elle puisse continuer 
à vivre encore quelques années dans cet appartement. Encore heureux, mais quid 
du projet?

J’en viens maintenant à la seconde question: est-ce que cet appartement est un 
bien patrimonial qui fait partie de notre histoire? La réponse est oui. Le projet est 
d’autant plus intéressant dans la mesure où on a déjà acheté un premier quatre-
pièces qui se trouve sur le même palier. Vous savez, il s’agit du même quatre-
pièces que M. Pagani a présenté en commission à l’époque en nous décrivant le 
neuf-pièces, car il avait confondu les deux appartements. Heureusement, avec six 
mois d’écart, vous vous êtes rattrapé, et je vous en félicite.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Merci.
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M. Simon Brandt. Je vous en prie. Comme vous le savez aussi, nous avons 
une loi, la LDTR, qui interdit le changement d’affectation d’un appartement. En 
l’état, on ne peut pas déplacer le locataire actuel pour réaliser ce musée, ni pour 
faire un appartement de visite. Un tel projet doit donc se faire en adéquation avec 
les locataires, dans la mesure où la dame habitant le neuf-pièces que l’on nous 
propose d’acheter ce soir est la mère de la locataire vivant dans l’appartement que 
l’on a décidé d’acheter. Bien que ce soit intéressant, la parole de M. Pagani est 
malheureusement peu crédible, notamment lorsque l’on constate comment il est 
allé visiter cet appartement et la manière dont il s’est introduit.

C’est pour cette raison que le Parti libéral-radical vous présentera un double 
amendement sur le fond de cette affaire, afi n de préserver les droits des locataires, 
de sorte à ce qu’ils puissent rester dans l’appartement. Je vous rappelle que c’est 
d’ailleurs obligatoire dans la mesure où l’on ne peut pas changer l’affectation. 
Il conviendra ainsi de demander aux locataires s’il sera possible de visiter leur 
appartement le moment venu. Ce devra se faire en adéquation avec eux. Le projet 
de valorisation de l’appartement, c’est-à-dire le projet de visite à moyen terme, 
doit se faire en concertation avec les locataires et la copropriété.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. C’est évident!

M. Simon Brandt. Si c’est évident, on n’aura aucun problème à voter cette pro-
position. Quand on me dit en commission que la locataire vous a bien accueilli, 
alors qu’il est écrit sur sa porte qu’il ne faut pas la déranger, j’ai un peu de peine 
à vous croire… Tout comme lorsque l’on confond un quatre-pièces avec un neuf-
pièces, excusez-moi! A la différence des personnages de Lucky Luke qui voient 
des éléphants roses lorsqu’ils boivent trop, vous, manifestement, vous confondez 
les appartements, et c’est problématique. Si cela ne pose pas de problème, vous 
n’aurez donc aucune réserve à ce que l’on amende cette proposition.

Pour en revenir maintenant à la forme, il y a quand même un grave souci: 
on ne sait pas si on peut réellement préempter, car en l’état, en dehors des dires 
de M. Pagani et de ses services, nous n’avons aucune preuve concrète que c’est 
légalement possible. C’est pour cette raison que le Parti libéral-radical deman-
dera un troisième débat, afi n qu’il ait lieu demain, et que M. Pagani vienne avec 
un acte notarié et offi ciel qui assurera cette vente, précisant que le droit de pré-
emption est possible. Le Parti libéral-radical est ainsi prêt à soutenir ce projet 
sous conditions, mais regrette une nouvelle fois qu’il ait été si mal présenté et 
aussi mal vendu.

(La présidence est reprise par M. Rémy Burri, président.)
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Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Je dois dire que j’invite tous ceux qui 
nous ont écoutés aujourd’hui à suivre les débats qui auront lieu demain sur 
la GIM pour comprendre l’intérêt des locataires, soutenu par le Parti libéral-
radical et le Mouvement citoyens genevois ici présents, car là vous verrez ce 
qu’est la schizophrénie politique. (Applaudissements.) En ce qui concerne cet 
objet, le Parti libéral-radical vous a expliqué tout à l’heure en long et en large 
pourquoi il ne fallait pas l’acheter, pourquoi un troisième débat était néces-
saire, etc. Onze endroits étaient inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco 
en 2016.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Dix-sept!

Mme Uzma Khamis Vannini. Sur ces onze objets, d’autres se sont rajoutés en 
2016, notamment cet immeuble-là. Quand le Mouvement citoyens genevois nous 
dit qu’il fallait exercer le droit de préemption sur un objet qui n’était même pas 
encore inscrit au patrimoine, il sait très bien qu’à ce moment-là il n’était absolu-
ment pas possible, ni nécessaire, ni même certain d’avoir un objet de cette qua-
lité-là. Par ailleurs, nous avons expliqué l’intérêt de cet objet aux niveaux culturel 
et architectural. Le plus important aussi est que c’est le seul immeuble inscrit au 
patrimoine mondial, situé à Genève, d’où l’importance de bénéfi cier également 
d’un endroit où l’on peut parler de notre culture, de notre histoire, de notre archi-
tecture et d’un joyau dont la population peut profi ter.

Il n’a jamais été question de bafouer les droits des locataires, certains savent 
d’ailleurs mieux que d’autres comment le faire. Il n’a jamais été question non 
plus de faire des dépenses excessives. Il n’a jamais été question d’expropriation, 
puisque cet appartement est vendu dans le cadre d’une faillite et que le proprié-
taire n’avait absolument pas le choix. Il devait se défaire de cet objet, qui, par 
ailleurs, a trouvé un mécène pour investir. C’est donc un objet pour la Ville, 
un bon investissement aux niveaux culturel et historique. Maintenant je peux 
tout à fait comprendre l’agacement de certains au vu du refus des logements 
relais. J’espère sincèrement qu’il sera indiqué dans le rapport sur la proposition 
des logements relais que ceux que l’on a entendus aujourd’hui, c’est-à-dire 
le Mouvement citoyens genevois et le Parti libéral-radical, auront voté pour. 
Le cas échéant, opposer les intérêts et placer les pauvres devant, pour refuser 
un objet qui appartiendra à la Commune, donc au contribuable de la Ville de 
Genève, serait extrêmement malvenu.

(M. Sormanni considère avoir été mis en cause et demande à prendre la 
parole.)
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Le président. Désolé, Monsieur Sormanni, mais la liste est close, et vous 
n’avez pas été mis en cause. (Brouhaha.) Allez prendre l’air, Monsieur Sormanni… 
Je donne la parole au conseiller municipal Olivier Wasmer.

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est un scandale!

M. Olivier Wasmer (LR). Je vous remercie, Monsieur le président. Contrai-
rement à plusieurs personnes ici, Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je crois pouvoir connaître cet immeuble mieux que quiconque. En effet, 
j’étais l’avocat de plusieurs copropriétaires et locataires. Contrairement à ce que 
dit M. Pagani qui n’a pas l’air de connaître les assemblées des copropriétaires, 
j’ai participé à au moins cinq d’entre elles. Les habitants des deux appartements 
que le Conseil administratif souhaite soit acquérir, soit a déjà acquis, sont des 
amis intimes depuis près de vingt-cinq ans. C’est dire que c’est un endroit que je 
connais parfaitement bien.

Aujourd’hui, plusieurs problèmes se posent quant à la forme. Certains l’ont 
évoqué, il y a la LDTR. Mon honorable collègue et consœur, Maître Uzma 
Khamis Vannini, a dit qu’il s’agissait effectivement d’une faillite: la faillite de 
Clarté SA qui n’est d’ailleurs pas liée à la LDTR, puisque la vente s’opère dans 
le cadre d’une faillite. Tous ces problèmes de LDTR et de droit de préemption 
sont du ressort du Conseil administratif, de lui seul. Cela n’intéresse personne 
ici. Si le Conseil administratif veut procéder formellement à l’acquisition de 
ce neuf-pièces, il devra bien entendu entreprendre toutes les démarches auprès 
du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie, et auprès du 
Registre foncier pour savoir s’il est possible de le faire, ce qui à mon avis ne 
pose aucun problème formellement.

Sur le fond, il faut savoir qu’architecturalement l’immeuble Clarté fait partie 
des seize œuvres majeures de Le Corbusier dans le monde. L’immeuble Clarté est 
le premier immeuble au monde pour lequel Le Corbusier a imaginé l’existence 
d’un duplex. Aujourd’hui un duplex paraît très commun: c’est un étage, plus un 
étage supérieur. Or à l’époque, en 1930, quand cet immeuble a été construit, les 
duplex n’existaient pas. C’est Le Corbusier qui en a été l’initiateur, tout comme 
c’est lui qui a également réalisé des vitrages sur roulettes en 1930, avant l’époque 
moderniste. Le Corbusier, comme le Bauhaus, est une référence mondiale en 
matière d’architecture. Genève est très honorée de pouvoir aujourd’hui dire, 
comme l’a dit ma collègue Uzma Kahmis Vannini tout à l’heure, que Genève 
détient un bien classé au patrimoine mondial de l’Unesco. On n’en a qu’un seul 
à Genève. Lavaux est également classé, ainsi que plusieurs autres endroits. A 
Genève, nous avons l’immeuble Clarté de Le Corbusier.
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Tout le monde connaît mon orthodoxie en matière de rigueur budgétaire. On 
peut donc se poser la question de savoir pourquoi j’accepterai – effectivement 
j’ai été très partagé – qu’on réalise une dépense de 2 millions de francs, que l’on 
pourrait peut-être qualifi er de somptuaire, sachant qu’un généreux mécène nous 
donnera deux autres millions de francs. J’ai non seulement été avocat, mais éga-
lement président de la commission de surveillance de la fondation de valorisation 
de la BCGe. Je vous ai donc dit lors de la dernière séance plénière durant laquelle 
on a acheté cet appartement de quatre pièces qu’on a vendu plusieurs apparte-
ments. Entre le moment où un projet de loi a été déposé et celui où il a été voté par 
le Grand Conseil, ces appartements ont développé des plus-values supérieures à 
30%. J’ai déjà dit plusieurs fois à M. Pagani que je n’ai pas tellement apprécié la 
façon de faire quant à la forme qu’a dénoncée mon collègue Simon Brandt tout à 
l’heure. Néanmoins il convient de reconnaître qu’il faut parfois un peu de volonté, 
de persévérance et surtout beaucoup de dynamisme pour obtenir ce que l’on veut.

Aujourd’hui je pense que cet appartement doit faire partie du patrimoine de 
la Ville de Genève. Comme j’ai eu l’occasion de le dire la fois précédente, des 
cars entiers de Japonais et d’Indiens viennent chaque été visiter cet appartement. 
La gauche socialiste me fait bien rire en s’opposant, prétendant qu’il y a des 
priorités. Je suis pleinement conscient qu’il y en a et que des gens vivent dans 
des situations extrêmement précaires à Genève, mais quand on se rappelle que le 
Parti socialiste a déposé une motion, la M-1245, pour acheter un appartement, ça 
me fait bien rire. Aujourd’hui vous vous opposez à cette vente qui porte sur un 
patrimoine inscrit à l’Unesco, alors que vous souhaitiez vous-mêmes acheter un 
appartement dans le cadre de votre motion. Cela étant, le prix de 4 millions de 
francs est le prix du marché dans cet immeuble. Comme je vous l’ai dit, celui-ci 
monte chaque année parce que c’est un objet extrêmement rare. Au moins pour 
une fois, du moins pour deux fois déjà, après l’appartement quatre-pièces, la Ville 
aura fait un bon investissement.

Par contre, comme l’a dit mon collègue Simon Brandt tout à l’heure, la loca-
taire, âgée de près de 90 ans, elle est de 1928, a toujours voulu rester dans cet 
appartement jusqu’à la fi n de ses jours, d’abord comme locataire depuis 1975, et 
ensuite comme petite-nièce – et non pas comme cousine – de Le Corbusier. Je 
connais d’ailleurs très bien la fi lle de cette locataire qui est une amie. Le Parti 
libéral-radical déposera donc un amendement allant dans ce sens pour que la 
locataire actuelle, Mme Jacqueline Jeanneret, puisse rester dans cet appartement, 
en cas d’acquisition, jusqu’à sa mort.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, beaucoup de choses ont été dites. Je tiens juste à rele-
ver que, malheureusement, certains de ces appartements qui appartiennent à notre 
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patrimoine faisant partie de l’immeuble Clarté ont été transformés. Il est donc faux 
de dire que l’on pourrait acheter n’importe quel appartement lorsque l’opportunité 
d’une transaction se présente. Non seulement il est faux de le dire, mais en plus, 
comme M. Wasmer l’a dit, ces appartements prennent de la valeur. De surcroît, 
ils ont été transformés: les douches et les meubles ont été changés, ce qui est bien 
compréhensible eu égard à la modernité, aux exigences contemporaines, sans par-
ler de l’architecture moderne. Or l’appartement dont il est question est dans son 
jus, comme on le dit professionnellement. C’est-à-dire qu’il n’a pas bougé: ni les 
meubles, ni la luminosité. Rien n’a été modifi é depuis sa création.

J’aimerais aussi ici rendre hommage à M. Pierre Jeanneret qui, avec son cou-
sin M. Le Corbusier, a construit cet immeuble, avec les particularités novatrices et 
exceptionnelles dont vous avez fait état. Je souligne que c’est lui qui se déplaçait 
tout spécialement à Chandigarh et qui a mis en place les théories urbanistiques 
de Le Corbusier. Ce monsieur est un peu effacé, derrière Le Corbusier, mais on 
devrait aussi lui rendre hommage pour la ligne de meubles qu’il a réalisée de ses 
mains. Le Corbusier avait beaucoup d’idées, il en débordait. Toutefois M. Pierre 
Jeanneret était à la manœuvre quand il s’agissait de construire, d’urbaniser et de 
créer une ville, car c’était aussi exceptionnel de créer une ville en Inde, à Chan-
digarh. On peut donc lui rendre hommage. Je profi te de ce débat et de sa retrans-
cription au Mémorial pour rendre un hommage appuyé à ce travailleur acharné. Il 
a construit toute sa vie et il a formé des architectes, notamment sa fi lle, pendant 
dix ans, qui occupe cet appartement et qui est devenue architecte, répandant les 
valeurs et les concepts de Le Corbusier. Je rends également hommage aux confé-
rences qu’elle a faites dans le monde entier.

J’accepte très volontiers les amendements déposés. Comme je l’ai dit au 
départ, c’est un projet qui saisit des opportunités. Je reconnais que ma manière 
de les saisir est un peu cavalière, mais je suis contraint par le droit de préemp-
tion qui ne m’octroie que soixante jours. C’est la contrainte. Si j’avais plus de 
temps, je le ferais peut-être avec d’autres formes. Ce projet se mène sur le long 
terme. Il n’est pas question de déloger les locataires actuels. C’est le premier 
point. Le second point a trait au deuxième amendement que j’accepte complè-
tement également, puisqu’en fait j’ai dit devant l’assemblée des copropriétaires 
qu’il n’était pas question de faire entrer des personnes dans les allées sans avoir 
l’accord de la copropriété. C’est d’ailleurs indiqué au sein de la copropriété. Ces 
deux amendements, du point de vue de la LDTR comme du point de vue du droit 
de copropriété, enfoncent des portes ouvertes. S’il convient de les accepter pour 
faire passer la proposition, je n’aurai aucun problème. Je vous invite, Mesdames 
et Messieurs, à vous rallier à cette proposition.

Cela étant dit, du point de vue juridique il y a encore un problème. J’ai d’excel-
lentes juristes qui ont remporté des victoires sur des dossiers pour lesquels j’avais 
des soucis, par exemple le 37, rue de la Servette, l’affaire de l’arrivée des scooters 



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption pour le neuf-pièces
de l’immeuble Clarté sis à la rue Saint-Laurent 2-4

7291

et motos sur les voies de bus. Dans le cas d’espèce, j’ai vu les actes notariés. Les 
juristes avec lesquels je collabore ont mis le doigt sur les incohérences. J’en cite 
une seule qui peut vous convaincre: la promesse de vente a été faite sous un nom 
précis, et la vente a été faite sous un autre nom. Ce seul fait devant un juge ouvre 
un droit de préemption. Si vous voulez tenir une réunion dans l’entre-deux-tours 
demain matin, je serai à votre disposition avec les juristes qui vous montreront les 
actes notariés et les incohérences ouvrant ce droit de préemption. Je le ferai très 
volontiers, mais à mon avis c’est superfétatoire, puisque ces actes ont été étudiés 
extrêmement précisément. Je savais que M. Brandt mettrait le doigt là où ça fait 
mal, comme toujours. Je m’étais préparé à cette éventualité. Il serait quand même 
dommage, Mesdames et Messieurs, après tous les efforts que j’ai déployés, d’arri-
ver devant un juge qui dirait que c’est terminé, que nous n’avons pas le droit de 
préempter. Je ne mettrais pas ma tête à couper, car je n’en ai qu’une, mais on a de 
très bonnes chances de pouvoir exercer ce droit de préemption.

Pour terminer, je précise à celles et ceux qui imagineraient que l’on achète-
rait encore d’autres appartements que c’est terminé. Le seul regret que j’ai est que 
l’on n’ait pas acheté pour 19 millions de francs la totalité de l’immeuble lorsqu’il 
était mis en vente non pas par lots, mais dans son intégralité. J’aimerais également 
rendre hommage à toutes les personnes qui m’ont aidé dans ce projet, notamment 
à Mme Nemec-Piguet de l’Etat de Genève et à M. Antonio Hodgers, qui ont encore 
à batailler avec moi. Nous sommes d’ailleurs passés devant l’assemblée des copro-
priétaires pour séparer les deux petites arcades, je reviens sur ce petit détail dont 
vous devez être au courant. En fait on a obtenu la majorité des personnes présentes, 
la majorité des millièmes de la copropriété. Par contre, on n’a pas obtenu 501 mil-
lièmes, alors qu’il fallait trois conditions. La copropriété est donc convoquée une 
nouvelle fois pour y arriver. Cette procédure sera tout à fait démocratique, et même 
mieux que la démocratie, puisqu’il faut trois votes pour faire passer ce projet qui 
est en totale coordination et en entente avec l’Etat de Genève. Je vous remercie 
pour votre attention et pour votre vote, par avance.

Mise aux voix à l’appel nominal, la discussion immédiate est acceptée par 41 oui contre 23 non (3 abs-
tentions).

Ont voté oui (41):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Ariane Arlotti (EàG), M. Jean-Luc von 
Arx (DC), Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), Mme Fabienne Beaud (DC), 
M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard (LR), M. Simon Brandt 
(LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Anne Carron (DC), Mme Alia 
Chaker Mangeat (DC), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Guy Dossan (LR), 
Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), M. Simon Gaberell (Ve), 
M. Sami Gashi (DC), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), 
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M. Alfonso Gomez (Ve), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Uzma Khamis 
Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), 
M. Michel Nargi (LR), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), 
Mme Patricia Richard (LR), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), 
M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil Sayegh (DC), 
M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Tobias Schnebli (EàG), 
Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Joris Vaucher 
(Ve), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC).

Ont voté non (23):

M. François Bärtschi (MCG), M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer 
Conti (S), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Jannick Frigenti Empana (S), 
M. Pierre Gauthier (HP), M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-Philippe Haas 
(MCG), M. Ulrich Jotterand (S), Mme Christina Kitsos (S), Mme Christiane 
Leuenberger-Ducret (S), M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle Magnin 
(MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. François Mireval (S), M. Daniel-
Dany Pastore (MCG), Mme Maria Vittoria Romano (S), Mme Albane Schlechten 
(S), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Martine Sumi 
(S), M. Sylvain Thévoz (S), M. Thomas Zogg (MCG).

Se sont abstenus (3):

Mme Olga Baranova (S), M. Régis de Battista (S), M. Olivier Gurtner (S).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (12):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), Mme Laurence Corpataux 
(Ve), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), 
M. Claude Jeanneret (MCG), M. Laurent Leisi (MCG), M. Didier Lyon (UDC), 
Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Gazi Sahin (EàG), M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Rémy Burri (LR), président, n’a pas voté.

Le président. Je vous fais à présent voter les amendements relatifs à la pre-
mière délibération, déposés par le Parti libéral-radical. Le premier amendement 
propose un nouvel article 8: «Art. 8 – Les droits des locataires devront être pré-
servés et ils pourront être maintenus dans l’appartement.»
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La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’amendement ci-dessus est mis aux 
voix à l’appel nominal; il est accepté par 54 oui contre 12 non (3 abstentions).

Ont voté oui (54):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Ariane Arlotti (EàG), M. Jean-Luc von 
Arx (DC), M. François Bärtschi (MCG), Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), 
Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard 
(LR), M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Anne 
Carron (DC), Mme Alia Chaker Mangeat (DC), Mme Sophie Courvoisier 
(LR), M. Guy Dossan (LR), Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek 
(EàG), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi (DC), M. Pierre Gauthier 
(HP), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), M. Alfonso 
Gomez (Ve), M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-Philippe Haas (MCG), 
M. Claude Jeanneret (MCG), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Uzma 
Khamis Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion 
(DC), M. Laurent Leisi (MCG), M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle 
Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. Michel Nargi (LR), 
M. Jacques Pagan (UDC), M. Daniel-Dany Pastore (MCG), Mme Maria Pérez 
(EàG), Mme Patricia Richard (LR), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti 
(LR), M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil Sayegh 
(DC), M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Tobias Schnebli 
(EàG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Brigitte 
Studer (EàG), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Joris Vaucher (Ve), M. Olivier 
Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC), M. Thomas Zogg (MCG).

Ont voté non (12):

M. Régis de Battista (S), M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer Conti 
(S), Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Ulrich Jotterand (S), Mme Christina 
Kitsos (S), Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. François Mireval (S), 
Mme Maria Vittoria Romano (S), Mme Albane Schlechten (S), Mme Martine Sumi 
(S), M. Sylvain Thévoz (S).

Se sont abstenus (3):

Mme Olga Baranova (S), M. Emmanuel Deonna (S), M. Olivier Gurtner (S).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (10):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), Mme Laurence Corpataux 
(Ve), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), 
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M. Didier Lyon (UDC), Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Gazi Sahin (EàG), 
M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Rémy Burri (LR), président, n’a pas voté.

Le président. Le deuxième amendement du Parti libéral-radical porte tou-
jours sur la première délibération. Il s’agit du nouvel article 9 suivant: «Art. 9. – 
Le projet de valorisation de l’appartement devra se faire en concertation avec les 
locataires et la copropriété.»

Mis aux voix à l’appel nominal, l’amendement ci-dessus est accepté par 53 oui contre 11 non (4 abstentions).

Ont voté oui (53):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Ariane Arlotti (EàG), M. Jean-Luc von 
Arx (DC), M. François Bärtschi (MCG), Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), 
Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard (LR), 
M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Anne Carron 
(DC), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Guy Dossan (LR), Mme Hélène Ecuyer 
(EàG), Mme Vera Figurek (EàG), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi (DC), 
M. Pierre Gauthier (HP), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten Gisselbaek 
(EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-Philippe Haas 
(MCG), M. Claude Jeanneret (MCG), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Uzma 
Khamis Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion 
(DC), M. Laurent Leisi (MCG), M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle Magnin 
(MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. Michel Nargi (LR), M. Jacques Pagan 
(UDC), M. Daniel-Dany Pastore (MCG), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Patricia 
Richard (LR), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), M. Jean Rossiaud 
(Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil Sayegh (DC), M. Vincent Schaller 
(LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Tobias Schnebli (EàG), M. Daniel Sormanni 
(MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Marie-Pierre 
Theubet (Ve), M. Joris Vaucher (Ve), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno 
(UDC), M. Thomas Zogg (MCG).

Ont voté non (11):

M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer Conti (S), Mme Jannick Frigenti 
Empana (S), M. Ulrich Jotterand (S), Mme Christina Kitsos (S), Mme Christiane 
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Leuenberger-Ducret (S), M. François Mireval (S), Mme Maria Vittoria Romano 
(S), Mme Albane Schlechten (S), Mme Martine Sumi (S), M. Sylvain Thévoz (S).

Se sont abstenus (4):

Mme Olga Baranova (S), M. Régis de Battista (S), M. Emmanuel Deonna (S), 
M. Olivier Gurtner (S).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (11):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), Mme Alia Chaker 
Mangeat (DC), Mme Laurence Corpataux (Ve), Mme Amanda Gavilanes 
(S), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Didier Lyon (UDC), 
Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Gazi Sahin (EàG), M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Rémy Burri (LR), président, n’a pas voté.

Le président. Je vous rappelle que le vote nominal a été demandé. (Brou-
haha.)

Mise aux voix à l’appel nominal, la délibération I amendée est acceptée par 41 oui contre 25 non (4 abs-
tentions).

Ont voté oui (41):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Ariane Arlotti (EàG), M. Jean-Luc von 
Arx (DC), Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), Mme Fabienne Beaud (DC), 
M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard (LR), M. Simon Brandt 
(LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Anne Carron (DC), Mme Alia 
Chaker Mangeat (DC), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Guy Dossan (LR), 
Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), M. Simon Gaberell (Ve), 
M. Sami Gashi (DC), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), 
M. Alfonso Gomez (Ve), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Uzma Khamis 
Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), 
M. Michel Nargi (LR), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), 
Mme Patricia Richard (LR), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), 
M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil Sayegh (DC), 
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M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Tobias Schnebli (EàG), 
Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Joris Vaucher 
(Ve), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC).

Ont voté non (25):

M. François Bärtschi (MCG), M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer Conti 
(S), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Pierre 
Gauthier (HP), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-
Philippe Haas (MCG), M. Claude Jeanneret (MCG), M. Ulrich Jotterand (S), 
Mme Christina Kitsos (S), M. Laurent Leisi (MCG), Mme Christiane Leuen-
berger-Ducret (S), M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), 
Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. François Mireval (S), M. Daniel-Dany 
Pastore (MCG), Mme Maria Vittoria Romano (S), Mme Albane Schlechten (S), 
M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Martine Sumi (S), 
M. Sylvain Thévoz (S).

Se sont abstenus (4):

Mme Olga Baranova (S), M. Régis de Battista (S), M. Olivier Gurtner (S), 
M. Thomas Zogg (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (9):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), Mme Laurence Corpataux 
(Ve), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Didier Lyon (UDC), 
Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Gazi Sahin (EàG), M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Rémy Burri (LR), président, n’a pas voté.

Mise aux voix à l’appel nominal, la délibération II est acceptée par 41 oui contre 24 non (4 abstentions).

Ont voté oui (41):

M. Pascal Altenbach (UDC), Mme Ariane Arlotti (EàG), M. Jean-Luc von 
Arx (DC), Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), Mme Fabienne Beaud (DC), 
M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard (LR), M. Simon Brandt (LR), 
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Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Anne Carron (DC), Mme Alia Chaker 
Mangeat (DC), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Guy Dossan (LR), 
Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), M. Simon Gaberell (Ve), 
M. Sami Gashi (DC), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), 
M. Alfonso Gomez (Ve), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Uzma Khamis 
Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), 
M. Michel Nargi (LR), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), 
Mme Patricia Richard (LR), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), 
M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil Sayegh (DC), 
M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Tobias Schnebli 
(EàG), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Joris 
Vaucher (Ve), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC).

Ont voté non (24):

M. François Bärtschi (MCG), M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer Conti 
(S), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Pierre 
Gauthier (HP), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-
Philippe Haas (MCG), M. Claude Jeanneret (MCG), M. Ulrich Jotterand (S), 
Mme Christina Kitsos (S), Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. Amar 
Madani (MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), 
M. François Mireval (S), M. Daniel-Dany Pastore (MCG), Mme Maria Vittoria 
Romano (S), Mme Albane Schlechten (S), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal 
Spuhler (MCG), Mme Martine Sumi (S), M. Sylvain Thévoz (S).

Se sont abstenus (4):

Mme Olga Baranova (S), M. Régis de Battista (S), M. Olivier Gurtner (S), 
M. Thomas Zogg (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (10):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), Mme Laurence Corpataux 
(Ve), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Laurent Leisi (MCG), 
M. Didier Lyon (UDC), Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Gazi Sahin (EàG), 
M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Rémy Burri (LR), président, n’a pas voté.
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Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’article 24 de la loi sur la protection du patrimoine, de la nature et des sites 
du 4 juin 1976;

vu la vente directe signée le 22 décembre 2016 de la parcelle N° 727, feuil-
lets Nos 37 et 65 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, sise rue Saint-
Laurent 2-4;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil adminis-
tratif à exercer le droit de préemption de la Ville de Genève, pour le prix de 
3 445 722,89 francs, dans le cadre de la vente directe d’un appartement de 9 pièces 
duplex aux 4e et 5e étages sis rue Saint-Laurent 2-4, feuillets 727 Nos 37 et 65, de 
la commune de Genève, section Eaux-Vives, lots PPE 6.01 et 7.01 – d’une sur-
face de 134 m2 et 132 m2 avec balcons de 13 m2 et 13 m2 + lots PPE 2.04 et 2.05 
et cave N° 3 au rez-de-chaussée, par la société anonyme Clarté, en liquidation, 
représentée par Monsieur Christophe Pommaz (Offi ce des faillites) à Clairtés SA 
représentée par Monsieur Pierre-Alain Schussele.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 3 790 000 francs, 
frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier et frais 
dus aux acquéreurs évincés compris, en vue de cette acquisition dont à déduire 
une contribution d’un mécène privé de 1 800 000 francs, soit un montant net de 
1 990 000 francs.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 3 790 000 francs.
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Art. 5. – La dépense nette prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de l’objet susmen-
tionné en vue de la réalisation du projet.

Art. 7. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Art. 8. – Les droits des locataires devront être préservés et ils pourront être 
maintenus dans l’appartement.

Art. 9. – Le projet de valorisation de l’appartement devra se faire en concerta-
tion avec les locataires et la copropriété.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 50 000 francs destiné à soutenir la mise en valeur des objets 
inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco à Genève.

Art. 2. – Les charges prévues à l’article premier seront couvertes par des éco-
nomies équivalentes de charges dans le budget de fonctionnement 2017 de la 
Ville de Genève.

Art. 3. – Les charges prévues à l’article premier seront imputées aux comptes 
budgétaires 2017 sur le chapitre 365000 du centre de coût 20020099.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défi nitives.
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6. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 22 juin 2016 en vue 
de l’approbation des comptes de la saison 2014-2015 de la 
Fondation d’art dramatique (FAD) (PR-1192 A)1.

 Rapport de Mme Albane Schlechten.

L’objet a été renvoyé directement en commission des fi nances lors de la 
séance du Conseil municipal du 13 septembre 2016. La commission l’a étudié le 
31 janvier 2017 sous la présidence de M. Sormanni. La rapporteuse tient à remer-
cier M. Jorge Gajardo pour l’excellente qualité de ses notes.

Séance du 31 janvier 2017

Audition de MM. Thomas Boyer, président du Conseil de la Fondation d’art 
dramatique (FAD), Gérard Deshusses, vice-président de la FAD, et Jean-Paul 
Triboulet, conseiller fi nancier de la FAD

M. Boyer rappelle que les comptes de la Fondation d’art dramatique sont 
composés des états fi nanciers des théâtres de la Comé die et du Poche, ainsi que 
de l’état-major de la fondation. Il rappelle aussi que la saison thé â trale s’é tend du 
1er juillet au 30 juin, à cheval sur deux années civiles. En outre, la saison 2014-
2015 est la troisième saison couverte par la convention de subventionnement 
2013-2016, qui s’est achevée à la fi n décembre 2016. Outre l’audit fi nancier de la 
fi duciaire, les comptes de la FAD ont é galement été vus par le Contrô le fi nancier 
de la Ville de Genè ve, qui a émis des recommandations que la FAD a prises en 
comptes. M. Boyer signale un excédent de charges de 154 132 francs, somme qui 
est compensée par les bonis des deux saisons précédentes. Le principal excédent 
de charges résulte du report technique d’un bénéfi ce de la FAD à la Comédie. 
Il rappelle que la subvention est versée par la Ville à la FAD, en une fois pour 
l’ensemble de la période couverte par la convention de subventionnement. La 
Fondation se charge de la répartir entre la Comédie et le Théâtre Le Poche. Les 
pertes et les excédents sont autorisés d’une saison à l’autre, mais la Fondation 
veille à l’équilibre de la période globale. Le non-dépensé est remboursé à la fi n 
de la convention. La réserve statutaire de la FAD est de 1,158 million, qui sert, 
entre autres, aux immobilisations, aux frais en lien avec le renouvellement des 
directions. Son solde actuel, de 529 000 francs, peut servir aux pertes éventuelles 
ou à des projets particuliers.

1 Proposition, 1126.
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Questions des commissaires

Une commissaire s’intéresse à l’emploi. Combien d’emplois artistiques ont 
été créés pour la saison 2014-2015 à la Comédie? Est-ce que la FAD tient compte 
de la responsabilité des théâtres vis-à-vis de la création d’emplois?

M. Boyer répond que oui, ce critère est discuté lors de chaque présentation 
de programmations et de saisons. S’agissant de la Comédie, 54 comédiennes et 
comédiens ont été engagés.

Une commissaire demande une explication sur le passage du rapport de saison 
qui fait référence à la stagnation des subventions, en mentionnant une «réduction 
constatée en France qui limite les possibilités de développement» (p. 4 du rapport 
d’activité pour la Fondation d’art dramatique saison 2014-2015 – la Comédie).

M. Boyer répond que la réduction en France fait référence aux baisses des 
budgets des théâtres français, qui rendent plus diffi cile le montage de coproduc-
tions avec Genève.

Un commissaire s’enquiert du processus de désignation de la prochaine direc-
tion de la Comédie.

M. Boyer répond que le processus a été lancé en avril 2016, à la suite du vote 
de la part cantonale du crédit de construction du théâtre de la gare des Eaux-
Vives. La FAD a mené des auditions entre octobre 2016 et janvier 2017. Le 
processus est en voie d’achèvement. La nomination devrait intervenir prochai-
nement, en février 2017. Le mandat de l’actuel directeur, M. Hervé Loichemol, 
arrive à terme le 30 juin 2017. Du point de vue de la FAD, la nouvelle directrice 
ou le nouveau directeur doit reprendre l’actuelle Comédie dans la perspective de 
la Nouvelle Comédie, mais dans le cadre du budget actuel.

Des commissaires demandent une estimation du budget de la Nouvelle Comé-
die et du moment où il faudra engager les sommes et si le Poche et la Nouvelle 
Comédie resteront incorporés à la FAD.

M. Boyer répond que les projections qui ont été avancées en annexe du cré-
dit d’investissement sont de 15,7 millions de francs par année. Ce montant a été 
communiqué aux candidats à titre indicatif. Quant au moment de l’engagement 
des sommes, elles dépendent de l’entrée en exploitation du théâtre de la gare des 
Eaux-Vives. Il est question de 2020, mais des précisions sur le calendrier seront 
données au printemps qui vient. Il faudra probablement engager les nouvelles 
sommes dès la saison précédant l’ouverture du nouveau théâtre. Quant à la gou-
vernance, celle-ci doit être défi nie par la tutelle et, à sa connaissance, la Nouvelle 
Comédie sera sans doute chapeautée par une FAD réformée. 



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition: comptes 2014-2015 de la Fondation d’art dramatique

7302

Un commissaire relève une liste de problèmes liés à la vétusté des locaux de 
la Comédie et à l’obsolescence des équipements qui, sans entretien, pourraient 
s’avérer dangereux. Des devis auraient été refusés?

M. Boyer explique qu’il s’agit du rapport de la direction actuelle de la 
Comédie. Il est évident que des travaux auraient été nécessaires si les crédits de 
construction de la Nouvelle Comédie avaient été refusés, mais maintenant cela 
n’aurait pas de sens de faire des travaux lourds. Il précise que des travaux de sécu-
rité ont cependant été réalisés dans les années récentes.

Vote 

La proposition PR-1192 est adoptée à l’unanimité de la commission. (Voir ci-
après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’article unique de la délibération est 
mis aux voix; il est accepté sans opposition par 60 oui (2 abstentions).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Le compte rendu de la Fondation d’art dramatique de Genève 
relatif aux comptes de la saison 2014-2015 ainsi que le rapport des contrôleurs 
aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2014 au 30 juin 2015 sont approuvés.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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7.  Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil admi-
nistratif du 20 septembre 2016 en vue de l’approbation du 
projet de résolution d’initiative communale pour engager la 
procédure d’abrogation partielle du plan localisé de quartier 
N° 29 383, dit «Ilots 5a et 7 aux Grottes», feuille cadastrale 
N° 70, section Genève Cité (PR-1200 A)1.

 Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement le 1er novembre 2016. Elle a été traitée sous la présidence de 
Mme Danièle Magnin les 15 et 29 novembre et 20 décembre 2016 ainsi que le 
14 mars 2017. Les notes de séances ont été prises par M. Christophe Vuilleumier 
que la rapporteuse remercie pour la qualité de ses notes.

Séance du 15 novembre 2016

Audition de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département des constructions 
et de l’aménagement, et de M. Xavier de Rivaz, adjoint de direction au Service 
d’urbanisme

Mme Charollais déclare que ce projet s’intègre dans la logique de développe-
ment de ce quartier. Le plan localisé de quartier (PLQ) a été conceptualisé dans 
les années 2000-2005 suivi par sa mise en œuvre. Deux dossiers ont ensuite été 
déposés et bloqués par les Chemins de fer fédéraux (CFF) en raison du projet de 
la gare de Cornavin. Ces projets ont donc été suspendus au vu de l’expansion de 
la gare.

Celle-ci nécessitera passablement de temps et il serait judicieux de ne pas 
fi ger l’îlot 5A à 7 jusqu’en 2030. Certains bâtiments appartenant notamment à 
la Ville de Genève doivent faire l’objet d’un entretien, raison pour laquelle il 
convient d’abroger partiellement le PLQ.

M. de Rivaz remarque qu’il est question d’une résolution, soit d’une procé-
dure analogue à un PLQ, afi n de lancer une initiative communale. Le PLQ 29 383 
était lui-même issu d’une initiative communale, ce PLQ est particulier puisqu’il 
se développe en zone ordinaire. Il gère en outre deux aspects, soit un plan de 
remembrement foncier, nécessaire pour réunir un parcellaire très fragmenté, et 
des mesures de protection destinées au bâti ancien. Les requêtes d’autorisation 
de construire ont été déposées mais les CFF s’y sont opposés en 2012. Ils ont 
fait usage d’une prérogative permettant de bloquer un territoire qui recouvre en 

1 Proposition, 2683.
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l’occurrence une large partie du PLQ. Les travaux des CFF devraient s’étendre 
jusqu’en 2027-2030.

De nombreux bâtiments sont protégés par la loi Blondel destinée aux bâtiments 
du XIXe siècle, l’un des objectifs du PLQ a donc été atteint au niveau patrimonial. 
L’idée serait de scinder le PLQ en deux, en sortant de ce dernier les bâtiments 
anciens protégés. Par ailleurs le tableau de répartition foncier attribue des droits à 
des parcelles qui n’existent pas encore. La somme des droits à bâtir futurs est de 
9214 m2, droits qui déterminent la valeur de ces terrains. Cet instrument est le seul 
permettant de fi xer la valeur de ces terrains face aux CFF et sans ces droits à bâtir 
inhérents à cette scission du PLQ, les terrains ne vaudront plus rien.

Une fois la résolution adoptée par le Conseil municipal, elle sera envoyée au 
Conseil d’Etat.

Questions-réponses

L’intérêt d’abroger le PLQ sur le haut de la parcelle est de pouvoir initier la 
rénovation de la partie du bas de la rue des Grottes. Une rénovation est prévue 
pour le 6 bis, alors qu’un projet de surélévation est envisagé pour le bâtiment 
voisin, au numéro 6. Mais cette surélévation est contraire au PLQ et n’est donc 
pas possible, alors que conserver le PLQ reviendrait à conserver chaque bâtiment 
dans la confi guration actuelle.

Les CFF ont confi rmé qu’il n’y avait pas d’incompatibilité avec le chantier 
de la gare.

Il n’est pas possible de créer un timbre-poste sur le 6-6 bis. La démarche 
doit être conjointe afi n de ne pas dénaturer l’instrument. Les rez-de-chaussée 
demeureront dédiés à des activités. Le bâtiment du 6 bis doit être réhabilité pour 
les habitants du quartier, et il n’est donc pas question de supprimer le caractère 
actuel du quartier.

Cette affectation ne serait pas possible avec le PLQ actuel.

Deux parcelles sont en mains privées.

Le projet d’hôtel n’est pas concerné par l’abrogation.

Le PLQ actuel restera en fonction sur le solde du périmètre.

La zone de base est la zone ordinaire qui ne nécessite pas de PLQ.

La partie placée sous le PLQ pourra donc être développée.

Les commerces existants resteront en place, le seul enjeu est au niveau des 
6-6 bis, 8-10 rue des Grottes qui nécessitent des travaux importants.
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Tous ces bâtiments appartiennent à la Ville.

Rien ne changera pour le propriétaire privé.

Le but, en fi n de compte, est de pouvoir construire.

Le Conseil municipal a voté un crédit d’étude parallèle pour le réaménage-
ment de la gare et il est évident qu’un réaménagement de la place de Montbrillant 
va être entamé. L’idée est de conserver la valeur des terrains. La Ville de Genève 
ne connaît pas le projet des CFF pour le moment.

Le PLQ devait valoriser du foncier et protéger du patrimoine et il n’y a plus 
d’enjeux pour la partie qui sortirait du PLQ.

Le PLQ date de 2005 et ce projet de petit immeuble de douze logements est 
antérieur au projet d’extension de la gare. C’est lorsque ces projets ont été déposés 
en autorisation de construire que les CFF se sont opposés. Le projet d’expansion 
des CFF a fi nalement tout fi gé. Ce projet de petit bâtiment a effectivement fait 
l’objet d’une dérogation en son temps.

Le fi l de 2009 serait repris à la suite de l’abrogation de ce PLQ.

L’un des bâtiments indiqués dans le dossier est un bâtiment moderne rempla-
çant un ancien immeuble.

L’élaboration de ce concours avait intégré les habitants du quartier, le contrat de 
quartier avait désigné un représentant, en l’occurrence un certain M. Alen Miranda.

Cette démarche a été communiquée au Canton.

Le contrat de quartier a été dissous.

La place des Grottes ainsi qu’un WC public sont les dernières réalisations à 
devoir être menées pour respecter le contrat de quartier.

Il est question de préserver les intérêts de la Ville de Genève et non de négo-
cier avec les CFF.

La nouvelle gare va initier un changement d’échelle. L’ouverture du Léman 
Express entraînera un choc culturel tout comme la réalisation du projet des CFF.

Le PLQ actuel permettrait de simplement rénover les bâtiments anciens sans 
ajouter de surélévations, encore qu’un projet sur le 6-6 bis avait été gelé au sein 
de l’une des commissions du Conseil municipal.

Seul le bâtiment 8 sera démoli, les autres bâtiments sont protégés par la loi 
Blondel.
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Discussion

Une commissaire aimerait entendre deux associations de quartier ainsi que 
la personne qui avait été déléguée par le contrat de quartier. Les habitants sont 
très attachés à leur quartier. Il serait nécessaire de procéder à l’audition de Pré en 
bulle, maison de quartier mobile, afi n de baliser le projet.

Un commissaire observe que les travaux pour la gare souterraine vont com-
mencer prochainement. Il pense dès lors qu’il faudrait aller relativement vite avec 
ces auditions.

Un commissaire déclare être membre du Collectif 500 et il remarque que 
les premières explications qu’il a reçues de Mme Menoud étaient beaucoup plus 
claires. Il ajoute que la négociation avec les CFF a déjà été menée et que le terrain 
de CFF Immobilier devrait revenir à la Ville de Genève au prix où CFF Immobi-
lier l’a acheté.

Il pense qu’il faudrait pouvoir voir le projet des 6-6 bis, 8-10 afi n de savoir 
de quoi il retourne. Il suggère donc de demander à M. Pagani de venir dans un 
premier temps.

La présidente passe au vote des auditions.

Par 10 oui (1 MCG, 2 DC, 1 UDC, 3 S, 1 Ve, 2 EàG) contre 4 abstentions 
(3 LR et 1 MCG), l’audition de M. Pagani est acceptée.

Par 11 oui (2 MCG, 2 DC, 1 UDC, 3 S, 1 Ve, 2 EàG) contre 3 abstentions (LR), 
l’audition de M. Miranda, de l’île aux Grottes et de Pré en bulle, est acceptée.

Séance du 29 novembre 2016

Audition de MM. Didier Arnoux et Vincent Galley, animateurs de Pré en bulle

M. Arnoux prend la parole et déclare que son association de quartier Pré en 
bulle a fêté cette année ses vingt ans. Il signale que cette association n’a toujours 
pas de maison.

L’association fonctionne hors murs, sur projet principalement. Le travail se 
fait avec les enfants, les adolescents mais également les aînés. Le seul local à dis-
position est le Tamagoshi qui a ouvert en 2004.

Le projet de maison de quartier relève un peu de l’Arlésienne puisqu’il est 
question depuis des années, depuis l’époque de M. Rossetti, de créer une maison 
de quartier, notamment à la villa Baulacre. Il a été question un temps de créer un 
espace polyvalent dans la villa Baulacre puis des résidences artistiques. Ce projet 
a échoué puisque la villa a été classée. Pré en bulle a ensuite été convoquée par 
le service d’architecture de la Ville, et a appris que la villa Baulacre n’était pas 
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classée mais accueillait une autre association. Ils ont ensuite participé au collec-
tif Beaulieu.

L’association n’a pas été mise au courant du projet actuel portant sur les 
Grottes. Et le pavillon qui est tenu par une association mandatée par la Ville fonc-
tionne très bien. Pré en bulle collabore volontiers avec cette association et utilise 
de temps à autre le pavillon qui appartenait jadis au Musée d’ethnographie et il 
fallait un montant de 200 000 francs pour mener à bien le projet, un projet néces-
sitant l’intervention d’une association.

Le problème actuel relève du maintien de ses activités, notamment du projet 
se déroulant dans les préaux. Il souhaite par ailleurs développer une activité pour 
les enfants. Le quartier compte un très grand nombre d’enfants et l’idée serait de 
développer un projet à Beaulieu portant sur la souveraineté alimentaire.

Avoir un local chauffé serait préférable pour les enfants.

L’un des membres de l’association a participé au contrat de quartier à titre per-
sonnel puis comme représentant de l’association pour l’aménagement de la place. 
Il s’est retiré lorsque le projet de pavillon s’est développé, afi n de se concentrer 
sur d’autres projets, tout en collaborant et en utilisant les locaux existants.

L’idée de conserver le volume ancien et de créer des logements semble une 
solution de développement harmonieuse, alors que l’ancien projet de création 
d’une auberge de jeunesse serait un trait d’union avec la gare. Mais ce projet ne 
peut pas être mis en concurrence avec le projet de lieu de rencontre sur la place 
des Grottes. Par ailleurs il serait intéressant de laisser voix au chapitre aux héri-
tiers de l’histoire des squats dans ce quartier.

C’est un comité d’habitants qui gère Pré en bulle dont les acteurs sont en lien 
avec la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe).

L’association est à l’origine du projet de triporteur. Il y a à présent une cer-
taine reconnaissance des activités d’associations comme celle de Pré en bulle, 
qui s’inscrit en complément des maisons de quartier en faisant le lien entre les 
différents acteurs.

La commissaire socialiste remarque que Pré en bulle pourrait donc émettre 
l’idée d’une maison de quartier si un projet d’aménagement devait démarrer.

Pré en bulle appartient au patrimoine génétique des Grottes, à l’instar de 
l’Armée du Salut. L’accueil enfant peut coexister avec d’autres projets.

La priorité de Pré en bulle est de développer le projet enfants qui se nomme la 
Buisonnière. Pré en bulle est disponible auprès de la Ville pour donner son exper-
tise dans ce dossier.
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Audition de MM. Daniel Christov et David Perrot, représentant l’association 
Pachinko

M. Christov et M. Perrot appartiennent tous deux à cette association qui existe 
depuis vingt ans et qui est active dans le domaine culturel. Directement concernée 
par le projet dont il est question, et comptant 1800 membres, l’association est en 
train de se mettre aux normes, en respect de la nouvelle loi sur la restauration, le 
débit de boissons, l’hébergement et le divertissement (LRDBHD).

Cette association est historiquement ancrée dans ce quartier, les jeunes créa-
tifs sont intéressés par l’association qui les accueille et leur permet d’entrer dans 
un parcours culturel. Elle n’a pas de subvention et est composée de bénévoles, 
une solution qui fonctionne grâce à un loyer très bas.

L’association n’a pas été tenue au courant de ces discussions, il a fallu se 
battre pour obtenir des informations.

L’association développe des activités très différentes de ce qui se passe dans 
le pavillon. Une identité manque à ce pavillon.

Pachinko s’est approprié un lieu et le fait vivre sous un angle culturel. Elle 
doit à présent s’organiser pour se défendre. Le pavillon bleu a de la peine à vivre, 
faute d’une identité propre.

Les différentes associations sont très en lien. Il semble toutefois diffi cile de 
créer un lieu commun au vu des différences de fonctionnement. Les activités de 
l’association seront remises en question si le loyer augmente et c’est en fi n de 
compte le lieu qui est important. Il y a toujours eu de bonnes collaborations avec 
le voisinage.

C’est l’îlotier qui a prévenu l’association que le statut de cercle privé avait 
disparu.

La police municipale a indiqué à l’association qu’elle devait stopper ses 
activités compte tenu des évolutions de la loi. Elle ne peut pas demander de 
subvention pour un lieu qui sera détruit dans deux ans. L’association n’est 
même pas répertoriée par la Ville puisqu’elle n’a jamais rien demandé à per-
sonne.

De nombreuses personnes ne se battent pas sur le plan administratif. Il 
ajoute que l’association ne sait pas comment faire pour le moment et est un peu 
perdue.

Il y a l’espace Hit, et le Duplex, au 9 rue des Amis, et au 10 bis se trouve une 
communauté sociale fonctionnant comme une maison de quartier. Il y a ensuite la 
CAB et le pavillon bleu, et l’Almacen.
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Séance du 20 décembre 2016

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais, 
codirectrice

La commission aimerait avoir des précisions sur le projet envisagé aux Grottes.

M. Pagani répond que ce sont des aspects qui seront résolus dans un second 
temps. Le PLQ a été réduit à l’essentiel puisqu’une large partie a déjà été réalisée. 
Des rocades seront organisées pour permettre les animations nécessaires dans ce 
quartier.

Le 10 rue des Grottes ne fait pas l’objet d’une démolition mais d’une rénova-
tion a minima. Le numéro 8 fait l’objet d’une démolition-reconstruction au profi t 
d’un immeuble de logements tel que présenté dans les plans.

La consultation-concertation s’est déroulée durant la période du contrat de 
quartier. Et l’instance de consultation était le contrat de quartier qui regroupait 
toutes les associations et les habitants du quartier. Le contrat de quartier a désigné 
un représentant, en l’occurrence M. Miranda.

Le dialogue se développera lorsqu’il y aura une perspective raisonnable de 
réalisation. Mais il n’y a pas d’horizon de temps pour le moment.

La modifi cation de ce PLQ vise justement à pouvoir faire démarrer ce qui 
peut l’être. La Ville est intéressée par la préservation de ces espaces.

Pour Pré en bulle à Beaulieu, M. Pagani répond avoir visité la ferme du parc 
Beaulieu et il y a là un grenier immense, il a proposé de placer le Service des 
espaces verts et de l’environnement (SEVE) en haut et les activités en bas. Cela 
étant, il faudrait savoir si le SEVE est intéressé. En l’occurrence c’est le cas puisque 
pour le moment, le service est mal installé. Pré en bulle est envisagé dans ce lieu.

Pour la fi n des activités des associations alternatives, l’horizon de temps est 
au mieux à trois ans, et plus raisonnablement à cinq ans.

La maison de la Cordelière restera et un bâtiment devra être construit à côté.

Le concours portait sur le nouveau bâtiment et sur la rénovation; cela étant, la 
rénovation est extrêmement sommaire.

Il est évident que la Ville rencontrera les associations qui occupent des lieux 
particulièrement vétustes.

Une commissaire demande s’il ne faudrait pas considérer cette surface 
de manière globale et essayer de créer quelque chose de plus important. Elle 
remarque que l’espace vide est important.
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Mme Charollais répond que c’est bien la raison pour laquelle une partie du 
PLQ n’est pas abrogée, afi n qu’il soit possible d’en faire quelque chose dans 
l’avenir.

Audition de M. Alen Miranda, président de l’Association pour des lieux de ren-
contre et de culture aux Grottes, et de M. Antoine Sandoz, membre du comité

M. Miranda prend la parole et déclare habiter le quartier des Grottes et avoir 
participé au contrat de quartier. Il a été délégué pour les lieux de rencontre aux 
Grottes. Une association a ensuite été créée afi n de concrétiser les conclusions 
des discussions qui avaient été menées. Il est le fondateur et le président de cette 
association.

Le contrat de quartier s’est déroulé pendant cinq ans, avec 60 réunions de 
commission de coordination pour les groupes de travail et un nombre incalculable 
de séances de ces groupes. Ce projet d’espace au cœur des Grottes existait donc 
préalablement à la création de l’association, laquelle a œuvré pour obtenir des 
locaux. L’association a pris en charge le projet de construction du pavillon bleu 
et a obtenu la subvention pour ce faire. Une arcade a par ailleurs été proposée par 
le département de Mme Alder. L’objectif à terme était d’évoluer vers des locaux 
pérennes puisque l’expérience du pavillon peut se prolonger pendant cinq ans au 
maximum. L’idée est que ces locaux soient ouverts à tous, autant aux habitants 
du quartier qu’aux autres.

L’association ne propose aucune activité mais met à disposition les lieux pour 
des animations organisées par des personnes ou des associations. L’idée est que 
ces locaux soient gratuits et que les utilisateurs deviennent membres de l’associa-
tion, qui s’est rapprochée d’une association des jeunes des Grottes pour partager 
les locaux. Ce rapprochement a permis de rattraper le manque de représentativité 
des jeunes au sein du contrat de quartier.

Il explique ensuite avoir été délégué dans le jury du projet avec comme mis-
sion de défendre les locaux réservés aux associations. Il a été très satisfait du 
processus qui s’est alors déroulé et du projet lauréat qui convient aux attentes. 
Mais c’est moins la confi guration des locaux que la manière de fonctionner qui 
intéresse son association. Le système fonctionne bien mais peut encore être amé-
lioré avec des locaux plus agréables.

Son association a pour vocation de poursuivre la démarche du contrat de 
quartier en fonction d’un principe de concertation. Il signale également être 
enthousiaste à l’idée de ce projet qui permettra de créer des locaux.

M. Miranda dit avoir été très enthousiasmé par la démarche du contrat de 
quartier. A l’origine, le 8-10 de la rue des Grottes était envisagé tout autrement et 
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le programme a été retravaillé, permettant de dégager une solution architecturale. 
L’idée était de rénover très modestement le bâtiment et d’exclure de potentiels 
logements qui n’auraient pas pu être développés dans ce bâtiment. Il ajoute par 
ailleurs que les logements ont été développés.

L’association est plus présente dans les animations qui sont organisées, et 
collabore avec les intervenants extérieurs. Une réunion a lieu chaque semaine, et 
aucun événement privé n’est organisé par l’association des jeunes dans les locaux 
afi n que les «events» soient ouverts à tous.

La surface occupée par le pavillon est de 120 m2, et l’arcade 200 m2; l’hiver 
est rude mais les activités se poursuivent. Les organisateurs de chaque «event», il 
y a encore deux ans, diffusaient l’information uniquement à leur cercle respectif, 
et depuis lors, une page Facebook a été créée afi n de diffuser plus largement les 
informations.

Le contrat de quartier portait sur la circulation, l’aménagement des espaces 
publics, etc. Des habitants, des commerçants et des artisans ont participé à ces 
groupes de travail. M. Miranda indique que le groupe de travail sur la circula-
tion a proposé une zone de rencontre dans ce quartier, zone qui a échoué devant 
le Conseil municipal. Il ajoute que la plupart des idées émanant du contrat de 
quartier ont fi nalement fait l’unanimité. La feuille de route du contrat de quartier 
énumérait tous les projets, comme le projet de rénovation de la place des Grottes. 
Les ateliers ont eu beaucoup de succès.

Séance du 14 mars 2017

Discussion et vote

Le groupe Ensemble à gauche soutiendra ce déclassement pour permettre la 
construction de ces logements. Mais il mentionne que deux recommandations 
seront faites, soit le relogement des activités existantes, et la révision du plan du 
rez-de-chaussée afi n de garantir la convivialité future du projet envisagé sur la rue 
des Amis. Il est question de différentes associations dont certaines ont été enten-
dues par la commission. Le projet envisagé contient des éléments intéressants. Il 
y a donc un certain appui de plusieurs associations du quartier qui soutiennent 
ce projet.

Les Verts s’abstiendront sur le sujet. Le commissaire indique que sa position 
n’est pas forcément celle de son groupe. Le PLQ n’interdit pas la transformation 
des immeubles existants et une transformation-rénovation des immeubles actuels 
pourrait permettre le maintien des activités alternatives. L’intérêt général est rela-
tivement faible dans ce dossier au vu du nombre de logements envisagés.
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Le Parti socialiste s’abstiendra également au vu des incertitudes qui pèsent 
sur les activités culturelles. Il s’agit de l’un des derniers bastions de la culture 
alternative à Genève.

Le Parti libéral-radical acceptera cette proposition. Des travaux sont toujours 
pendants au numéro 10.

Le Parti démocrate-chrétien soutiendra cette proposition. Les pages 5 et 6 de 
cette proposition font état d’une concertation assez importante avec les acteurs de 
ce quartier. Ces derniers ne seront pas abandonnés et les développements futurs 
les prendront en compte.

L’Union démocratique du centre soutiendra cette proposition.

Le Mouvement citoyens genevois observe que des logements supplémen-
taires sont nécessaires à Genève et qu’il soutiendra ce projet.

La présidente passe au vote de la première recommandation d’Ensemble à 
gauche: «que la Ville reloge les activités à des conditions analogues».

Par 9 oui (2 MCG, 2 EàG, 1 Ve, 4 S) contre 6 non (2 DC, 3 LR, 1 UDC), la 
recommandation est acceptée.

La présidente passe au vote de la deuxième recommandation d’Ensemble à 
gauche: «que soit revu le rapport de l’immeuble avec la façade qui donne sur la 
rue des Amis».

Par 9 oui (2 MCG, 2 EàG, 1 Ve, 4 S) contre 3 non (2 DC, 1 UDC) et 3 absten-
tions (LR), la recommandation est acceptée.

La présidente fait voter la proposition PR-1200 avec les deux recommanda-
tions.

Par 9 oui (2 MCG, 2 EàG, 2 DC, 3 LR) contre 6 abstentions (1 Ve, 4 S, 
1 UDC), la proposition est acceptée.

RECOMMANDATION 1

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif que la Ville 
reloge les activités à des conditions analogues.

RECOMMANDATION 2

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif que soit revu le 
rapport de l’immeuble avec la façade qui donne sur la rue des Amis.
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PROJET DE RÉSOLUTION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30A, alinéa 1, lettre b, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 1, alinéa 3, de la loi sur l’extension des voies de communication et 
l’aménagement des quartiers ou localités du 1er mars 1929 (LExt);

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve, dans son principe, l’abrogation partielle du plan 
localisé de quartier N° 29 383 «Ilots 5a et 7 aux Grottes», feuille N° 70, section 
Cité du cadastre de la Ville de Genève et invite le Conseil administratif à trans-
mettre ledit projet au Conseil d’Etat en vue d’engager la procédure.

Annexe: présentation Powerpoint
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Mme Patricia Richard, rapporteuse (LR). Cette proposition a amené de 
nombreuses auditions et de nombreux questionnements à la commission de 
l’aménagement et de l’environnement, car après tout on ne comprenait pas pour-
quoi un plan localisé de quartier (PLQ) devait être partiellement abrogé. D’où 
toutes les auditions que nous avons organisées. M. Pagani et Mme Charollais nous 
ont précisé que c’était bien pour protéger le haut du quartier des Grottes et pour 
pouvoir construire des logements supplémentaires sur le bas du quartier, ainsi que 
pour fi nir une rénovation sur le 8, chemin des Grottes. Voilà pourquoi nous avions 
prévu autant d’auditions. Nous avons commencé à étudier cet objet au mois de 
novembre et nous avons terminé au mois de mars. C’était pour le moins confus, 
car il est vrai que nous n’avons pas vraiment l’habitude que le magistrat nous sou-
mette des propositions d’abrogation partielle.

Comme vous pouvez le constater, des recommandations demandent que la 
Ville reloge les activités à des conditions analogues. Elles ont été acceptées par 
une majorité de la commission. Une deuxième recommandation demande que 
le rapport de l’immeuble avec la façade donnant sur la rue des Amis soit revu. 
Elle a également été acceptée par une majorité de la commission. Pour fi nir, la 
proposition en entier a été acceptée par un petit oui et plusieurs abstentions, car 
justement, comme je l’ai expliqué précédemment, on avait un peu de peine à 
comprendre l’objet dans son ensemble. Il n’était pas expliqué d’une manière 
extrêmement claire. Afi n de ne pas vous faire perdre de temps, je vous informe 
tout de suite, en tant que membre du Parti libéral-radical, que nous revenons sur 
notre vote de commission qui était oui, pour fi nalement voter non ce soir.

Premier débat

M. Simon Gaberell (Ve). De quoi s’agit-il ici? Il s’agit d’une abrogation 
partielle d’un PLQ, des numéros 6, 6 bis, 8 et 10 de la rue des Grottes. Pourquoi 
l’abrogation partielle? Les services de M. Pagani nous expliquent que celle-ci 
permettra de réaliser une surélévation de l’immeuble 6 bis, une mise à niveau par 
rapport aux immeubles concomitants, ainsi qu’une démolition et reconstruction 
du numéro 8 de la rue des Grottes. Cela permettra de rénover ces maisons d’habi-
tation qui sont dans un état que l’on peut qualifi er de triste, voire assez délabré. 
Les Verts soutiennent ces rénovations, d’autant plus que le PLQ date des années 
2005 et qu’il avait été bloqué en son temps par les Chemins de fer fédéraux 
(CFF), en vue du projet d’extension de la gare, ce qui avait bloqué toute nouvelle 
construction dans le quartier pour la Ville de Genève.

Cette abrogation partielle de PLQ vise justement à démolir, à réaliser de nou-
velles constructions ainsi que 12 logements. Par ailleurs cette abrogation par-
tielle entre également dans le contrat de quartier qui avait été développé avec les 
habitants, afi n de créer une maison pour les habitants, sur la parcelle du 10, rue des 
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Grottes. C’est pour cela qu’une partie des Verts a décidé de soutenir cette abroga-
tion partielle du PLQ. Toutefois, une autre partie des Verts, et c’est pour cela qu’il y 
aura une liberté de vote au sein de notre parti, a décidé de ne pas la soutenir.

Pour quelles raisons? Les raisons sont simples: le PLQ actuel permet de réno-
ver, de démolir et de reconstruire à l’identique les immeubles existants sur cette 
rue des Grottes. Il n’y aurait donc pas besoin d’une abrogation partielle pour 
rénover, voire démolir et reconstruire les immeubles existants. L’abrogation par-
tielle permet seulement de surélever de deux étages le 6 bis, et exclusivement 
cela. Je vous rappelle que le haut des Grottes dont le PLQ est toujours en force a 
fait l’objet d’une rénovation sans abrogation. On n’a donc pas eu besoin de passer 
par cette abrogation.

La deuxième raison pour laquelle une partie des Verts s’opposera à cette abro-
gation est que l’association Pachinko est située sur cette parcelle, au numéro 10. 
C’est un des derniers lieux alternatifs encore en vie à Genève qui bénéfi cie juste-
ment d’un loyer extrêmement bas, qui ne bénéfi cie pas d’une subvention de la Ville 
de Genève et qui peut développer ses activités culturelles et associatives dans ce 
quartier, car cette parcelle ne fait justement pas l’objet d’un projet de rénovation.

Nous les Verts nous sommes sensibles au milieu alternatif et au fait que nous 
ayons là un des derniers bastions encore en vie, très actif sur cette parcelle et qui a 
malheureusement été très peu informé des discussions lors du contrat de quartier. 
Une partie des Verts, sensible à cette question, n’acceptera pas cette abrogation par-
tielle du PLQ, car je le répète, le PLQ actuel permet la rénovation, et l’abrogation 
partielle ne permettra pas aux activités développées par l’association Pachinko de 
perdurer dans le quartier des Grottes.

Concernant les recommandations faites par la commission, nous les soutien-
drons bien évidemment, puisqu’elles visent à reloger ces personnes dans le cadre 
d’une abrogation de ce PLQ. Toutefois cela ne permettra certainement pas que 
l’association Pachinko s’installe ailleurs, car on sait bien qu’à partir du moment 
où l’on déloge ces associations qui effectuent un travail dans ce quartier-là, elles 
ne pourront plus réaliser leurs activités quotidiennes aux mêmes conditions. C’est 
pour cela qu’une partie des Verts soutiendra ce PLQ, et qu’une autre partie, pour 
les arguments que je viens d’évoquer, ne soutiendra malheureusement pas cette 
proposition. Il y aura donc une liberté de vote.

M. Eric Bertinat (UDC). Nous avons été un peu surpris par la pratique 
même de l’abrogation partielle d’un PLQ. Toutefois M. Pagani nous a rassurés 
quant à la légalité de cette manière de faire. Nous avons également compris que 
la modifi cation du haut du quartier des Grottes, telle que présentée, prévoit le 
remplacement à l’identique de deux bâtiments, et qu’elle n’est pas en elle-même 
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un enjeu patrimonial. L’idée qui nous est exposée de pouvoir rénover ou recons-
truire ce bout de quartier est tout à fait acceptable.

Quant aux propositions d’amendements d’Ensemble à gauche, nous nous y 
sommes opposés et nous nous sommes abstenus lors du vote. Voyant qu’Ensemble 
à gauche vient avec un troisième amendement qui nous semble quand même 
compliquer la marge de manœuvre du Conseil administratif sur cette opération, 
nous avons décidé fi nalement de refuser cette proposition. M. Pagani aura sans 
doute l’occasion de la reprendre et de revenir peut-être avec un autre projet. En 
la matière, avec les amendements que l’extrême gauche nous propose, cela nous 
semble plus mettre des bâtons dans les roues pour cette opération immobilière 
qu’autre chose. Ainsi que je vous l’ai dit, nous refuserons cette proposition.

M. Morten Gisselbaek (EàG). J’aimerais tout de suite préciser qu’il ne 
s’agit pas d’un troisième amendement, mais d’une correction portant sur la 
deuxième recommandation qui est dans le rapport et qui fi gure dans le projet 
de procès-verbal. J’avais demandé qu’elle soit corrigée, car ce n’était pas très 
compréhensible. Il est indiqué à la deuxième recommandation que le rapport de 
l’immeuble avec la façade qui donne sur la rue des Amis soit revu. Ce n’est pas 
«avec la façade», mais «avec la rue». Je propose qu’il soit marqué: «que soit 
revu le rapport du nouvel immeuble avec la rue des Amis, au niveau du rez-
de-chaussée, afi n d’assurer la convivialité future de cette rue.» Actuellement, 
côté rue des Amis, l’immeuble attendu prévoit en gros que les locaux à vélos, 
les poubelles et les buanderies soient rénovés, ce qui est normal. En effet, un 
concours a été organisé. Les architectes sont allés sur place et ont vu un parking 
délabré. Une fois que la gare aura été réalisée, dans dix, quinze ou vingt ans, 
cette rue sera une petite rue sympathique. Il faut un immeuble qui soit adapté à 
ce qu’il se passera dans vingt ans. C’est une recommandation, ce n’est pas un 
amendement, parce qu’il est important de rester ouvert aussi de ce côté-là.

Sur le fond de l’affaire, nous avons effectivement demandé par une première 
recommandation que les activités culturelles soient relogées ailleurs, car nous 
trouvons aussi que c’est important. Il y a clairement la possibilité de créer du 
logement, ainsi qu’un équipement social dans l’immeuble au 10, rue des Grottes, 
une maison de quartier pour les habitants du quartier. C’est un immeuble en très 
mauvais état. L’autre immeuble de logements prévu a remporté un concours. Il 
a été jugé bon par le jury et a été accepté par le quartier, je pense. C’est toujours 
partiel, mais le quartier a participé au jury du concours.

C’est donc en pleine connaissance de cause que toutes ces choses-là se sont 
faites. D’ailleurs une des personnes détenant un de ces locaux culturels fait 
partie de l’association qui était représentée dans le jury du concours. Pour nous 
il est important de créer du logement au centre-ville, car c’est une manière de 
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débloquer une partie du PLQ. Nous soutiendrons cette abrogation et nous reste-
rons vigilants envers ce qu’il se passe avec l’immeuble pour qu’il soit également 
adapté à la situation actuelle sur l’arrière de la rue des Amis. Dans un futur proche 
ce ne sera d’ailleurs pas l’arrière, mais une autre face de ce quartier. Je vous 
demande de voter l’amendement corrigeant la recommandation.

M. Sylvain Thévoz (S). Pour le groupe socialiste ce projet est un peu Retour 
vers le futur. M. Pagani reprend le fi l d’un projet de 2009. L’extension probable 
de la gare CFF a fi gé ce projet dans ses cartons. Il y a donc ce projet de gare sou-
terraine, et M. Pagani vient avec une abrogation de PLQ partielle pour dire qu’il 
a le projet de 2009, et qu’on peut le remettre en œuvre. Le Parti socialiste est bien 
sûr pour la construction du logement en ville et pour le fait qu’il y ait des loge-
ments pour les habitants. Il tient toutefois à relever qu’il s’agit d’une allusion à 
Retour vers le futur, en ce sens que c’est un projet de 2009 qui commence à dater, 
avec des changements qui ont eu lieu dans le quartier: la population n’a peut-être 
plus les mêmes attentes et les acteurs culturels ne savaient même pas ce qui était 
en train de se dérouler ni que cette abrogation partielle et ce projet reviennent au 
goût du jour. Simon Gaberell, des Verts, l’a d’ailleurs rappelé.

Les socialistes soutiendront cette abrogation, mais déposeront un amende-
ment visant à reloger les entités culturelles, afi n qu’une solution alternative soit 
trouvée aux entités présentes. On ne peut pas ressortir en 2017 un projet de 2009 
en l’imposant aux entités culturelles, en les chargeant de se débrouiller et de 
dégager. Oui au logement, ce sera la position du Parti socialiste, oui à l’habitat en 
ville, mais pas n’importe comment et pas sans prendre soin de l’existant. La balle 
est dans le camp de la collectivité et de M. Pagani. Le Parti socialiste votera cette 
abrogation du PLQ pour autant que son amendement soit validé, sinon ce sera la 
liberté de vote pour les membres en pesant les intérêts en jeu.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Votre amende-
ment ainsi que celui de M. Gisselbaek ont été distribués. Je donne la parole à 
Mme Danièle Magnin.

Mme Danièle Magnin (MCG). Je vous remercie, Monsieur le président. Le 
Mouvement citoyens genevois ne s’opposera pas à ce projet, car le fait de loger 
plus de monde est une de nos valeurs absolument certaines. Oui, cela peut poser un 
petit problème de relogement à des associations dites culturelles, mais qui auraient 
essentiellement, selon ce qui nous a été rapporté, une culture de libations. Je pense 
qu’elles peuvent facilement être relogées ailleurs. C’est une des choses qui nous 
feront accepter cette modifi cation de PLQ.
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M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je vous fais un aveu: j’appréhendais beaucoup le débat 
sur cette abrogation partielle de PLQ qui date, comme certains l’ont très juste-
ment fait remarquer et de manière pertinente. Je sais très bien que lorsque l’on 
ressort des dossiers de dessous la pile, de l’eau est évidemment passée sous les 
ponts: de nouveaux acteurs ne comprenant pas les enjeux précédents revisitent 
l’ensemble de cette problématique. Je suis un peu déçu de la part de M. Bertinat 
qui renoncerait à la diffi culté de réexaminer l’ensemble de cette proposition. Cela 
étant, je me suis retrouvé en rentrant de Paris dans un TGV et j’ai regardé l’état 
de décrépitude, Mesdames et Messieurs, que nous donnons à voir aux voyageurs 
qui viennent de France par le TGV. C’est absolument scandaleux. Je me suis dit 
qu’il fallait quand même faire quelque chose. J’ai présenté cette abrogation de 
PLQ pour faire en sorte de démarrer rapidement des travaux qui ont par ailleurs 
été validés par ce Conseil municipal, puisque nous avons réglé le problème de la 
gare souterraine.

Monsieur Gaberell, bien évidemment que c’est nous qui avons permis aux 
entités culturelles d’être là où elles sont. Elles participent à l’animation et à la vie 
de ce quartier extrêmement vivant et qui m’est cher, vous le savez. Je ne commen-
cerai pas à tailler et à dire: «Passez, il n’y a rien à voir!» Il n’en est pas question. 
Je pense que là, reloger les activités culturelles aux conditions analogues consiste 
à enfoncer des portes ouvertes, mais si cela permet de faire passer le projet, pour-
quoi pas. Je crains toutefois que les amendements empêchent de faire avancer le 
projet. J’ai bien compris que l’amendement d’Ensemble à gauche était un amen-
dement de pure forme, par rapport à une décision prise en commission. Je peux 
bien le mettre en application et je vous recommande d’ailleurs de l’accepter, bien 
que cela pose problème à M. Bertinat, puisque l’on pourra avancer dans ce pro-
jet et donner une autre image de la Genève moderne qui bouge. Je veux bien 
admettre que la décoration lumineuse qui a été faite sur ce mur décrépit relève 
un peu le niveau, mais quand même, Genève et nos visiteurs méritent autre chose 
qu’un mur de vieille usine décrépite.

Deuxième débat

Le président. Je vous soumets au vote la première recommandation de la 
commission de l’aménagement et de l’environnement suivante: «Le Conseil 
municipal recommande au Conseil administratif que la Ville reloge les activités à 
des conditions analogues.»

Mise aux voix, la recommandation ci-dessus est refusée par 37 non contre 
32 oui.
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Le président. La commission a émis une deuxième recommandation. Celle-
ci fait l’objet d’une correction déposée par le groupe Ensemble à gauche. Je vous 
fais d’abord voter le correctif de cette recommandation. Si cette recommandation 
corrigée est acceptée, je ne vous ferai pas voter sa version sortie de commission. 
La seconde recommandation corrigée est donc la suivante: «que soit revu le rap-
port du nouvel immeuble avec la rue des Amis, au niveau du rez-de-chaussée, 
afi n d’assurer la convivialité future de cette rue.»

Mise aux voix, la recommandation reformulée ci-dessus est refusée par 41 non 
contre 30 oui (1 abstention).

Le président. Je pense que vous ne m’en voudrez pas si, pour la forme, je ne 
vous fais pas voter la recommandation telle que sortie de commission, Monsieur 
Gisselbaek… (Rires.) L’amendement du Parti socialiste propose d’ajouter le deu-
xième article nouveau suivant: «Le Conseil administratif veille à ce que les acti-
vités culturelles soient relogées à des conditions analogues.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est refusé par 40 non contre 31 oui.

Mis aux voix, l’article unique de la résolution recueille 36 oui et 36 non. Le 
président départage les voix en votant non. L’article unique de la résolution est 
refusé.

(M. Pagani suggère de tenir un troisième débat.)

Le président. C’est une très bonne idée, Monsieur Pagani. Toutefois il s’agit 
d’une résolution, et non pas d’une délibération. Il n’y a donc pas de troisième 
débat possible.
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8.a) Rapport de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement chargée d’examiner la proposition du Conseil 
administratif du 28 février 2017, sur demande du Dépar-
tement de l’aménagement, du logement et de l’énergie 
(DALE), en vue de l’approbation du projet de modifi cation 
des limites de zones (MZ) N° 29 958-303, situé entre le che-
min Moïse-Duboule, le chemin de la Tourelle, le chemin des 
Crêts et la place du Petit-Saconnex, feuilles cadastrales 67 
et 69, section Genève Petit-Saconnex (PR-1219 A)1.

 Rapport de Mme Patricia Richard.

Préambule

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et 
de l’environnement le 4 avril 2017. Elle a été traitée sous la présidence de 
Mme Danièle Magnin les 11 avril et 2 mai 2017. Les notes de séance ont été 
prises par M. Christophe Vuilleumier que la rapporteuse remercie pour la qualité 
de son travail.

Séance du 11 avril 2017

Audition de M. Pascal Michel, chef de service, Direction du développement 
urbain-région rive droite est, de Mme Ariane Poussière, architecte-urbaniste à 
l’Offi ce d’urbanisme (DALE) et de M. Xavier de Rivaz, adjoint de direction au 
Service d’urbanisme

Mme Poussière déclare que le périmètre se situe derrière la gare, entre le parc 
des Cropettes et le parc de Budé. Le quartier de la Tourelle a été construit en 1964 
et l’environnement est assez hétérogène en observant que la végétation domine 
tout le secteur. Une pente de plus de 5 m caractérise ce secteur. La zone est en zone 
4B, attribuée en 1961, et correspond à la zone rurale avec un gabarit maximum 
à 10 m. Les zones environnantes sont en zone de développement 3. Ce périmètre 
comporte 18 parcelles privées et deux parcelles de voirie. Le plan directeur can-
tonal prévoit une densifi cation différenciée (fi che A 02), notamment une densité 
intermédiaire entre 1 et 1,8. Le plan directeur communal précise que ce périmètre 
doit compléter le tissu urbain en respectant les valeurs patrimoniales existantes 
sur le site.

Un recensement a été effectué et a permis de défi nir les limites de zone de ce 
projet et du futur plan localisé de quartier (PLQ) valant plan de site. Les 285 loge-
ments ouvriers du début du siècle dernier sont exclus de ce PLQ. Le projet de PLQ 

1 Proposition, 5992.
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devra prendre en compte les ruptures d’échelle et les emprises au sol devraient 
reprendre le tracé existant, ce qui permettra de maintenir les arbres.

C’est un ensemble de logements de 200 appartements qui est donc envisagé, 
avec des surélévations potentielles. Ce projet est l’un des derniers à pouvoir se 
développer aussi proche du centre.

Le projet de modifi cation de limite de zones a été mis à l’enquête publique 
du 18 janvier au 17 février. Une présentation a été faite en mai 2014 aux habi-
tants, suite à quoi l’association pour la Sauvegarde du Petit-Saconnex Village 
s’est créée. Une pétition avait été ensuite déposée en 2015, qui a été refusée par 
le Grand Conseil. L’enquête publique récente a entraîné 61 lettres d’observations.

Les parcelles appartiennent à des propriétaires privés.

L’église, construite dans les années 60, n’est pas recensée au patrimoine et 
nécessite d’énormes travaux. L’idée de l’église serait donc de créer des logements 
et de recréer un lieu de culte.

La pétition déposée à la Ville a été traitée et refusée, mais le rapport n’a pas 
été rendu.

La Ville ne va pas acquérir des parcelles, car des privés peuvent également 
construire.

Les délais pour voir les premiers logements peuvent être rapides, certains sont 
pressés de construire. Il faut compter sur un horizon de dix ans.

Actuellement il y a 15 à 20 logements – des villas – qui vont être détruits pour 
construire 200 logements.

Deux promoteurs attendent depuis deux ans.

Les 61 observations n’étaient évidemment pas positives.

Certains des propriétaires vont s’opposer à ce projet.

Le plan directeur cantonal recommande le développement de cette zone afi n 
d’éviter l’étalement urbain. Les personnes ont été aiguillées vers le service can-
tonal du logement pour que ceux intéressés à développer leur parcelle obtiennent 
des informations. Des bus supplémentaires sont en outre envisagés.

Les écoles du secteur ne sont pas saturées. Il n’est donc pas prévu de construire 
une école supplémentaire.

Les logements supplémentaires généreront du trafi c et la mobilité serait 
garantie avec cet aménagement.

M. de Rivaz répond que, compte tenu de la desserte publique, l’accroissement 
de trafi c demeurera modeste. Une passerelle est prévue sur la route de Budé afi n 
de relier l’arrêt de bus en direction du centre-ville.
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La présidente demande pourquoi ne pas placer ce secteur en zone 4A. Elle 
observe que la valeur des biens des propriétaires va chuter au profi t des deux pro-
moteurs. Elle se demande si le Canton et la Ville veulent vraiment enrichir ces 
promoteurs au détriment des petits propriétaires. Elle signale qu’une zone 4A ne 
diminue pas énormément le nombre de logements envisageables.

M. Michel répond que le choix de la zone est conforme à celui du reste de la 
couronne 400 suburbaine.

M. de Rivaz déclare que ce débat s’est déroulé au Grand Conseil et il remarque 
que créer une zone 4A ordinaire permet une plus-value substantielle pour les pro-
priétaires mais ne permet pas de créer des logements puisqu’il est possible de 
créer des commerces. La zone de développement est soumise à un PLQ qui est 
un instrument permettant de déroger aux règles de la loi sur les constructions. Il 
précise que le 4A ne varie que très peu du 3.

M. Michel rappelle que la taxe d’équipement est également l’une des grandes 
différences entre les deux zones.

Séance du 2 mai 2017

Audition de M. Pierre-André Marti, président de l’association des habitants du 
Petit-Saconnex et de M. Christian Gottschall, président de l’association Pic-Vert

M. Gottschall prend la parole et déclare être le président de l’association 
Pic-Vert qui représente les propriétaires et qui défend les habitats durables. 
L’association regroupe plus de 3000 membres. Elle est sollicitée régulièrement 
par le canton pour toute une série de questions. Plus de 45 associations de quar-
tier appartiennent à Pic-Vert.

En l’occurrence il faudrait envisager l’aménagement d’une tout autre 
manière, sous différents angles. Le déclassement en zone de développement 3 
devrait notamment être limité puisque ce déclassement nuit particulièrement aux 
petits propriétaires.

Il pense que réfl échir à une croissance mieux maîtrisée semble donc néces-
saire à bien des personnes et il déclare que l’exemple des Crêts est emblématique. 
Il s’agit là d’une opportunité pour se poser de bonnes questions puisque ce projet 
ne vise pas un grand nombre de logements et concerne un quartier cohérent, en 
zone constructible 4B, conservant l’esprit villageois.

Ce quartier est entouré d’immeubles de très hauts gabarits avec des densités 
colossales. C’est un patrimoine typique puisqu’il s’agit du dernier village de la 
Ville de Genève. Il évoque alors un courrier d’un habitant du Petit-Saconnex qui 
est avocat d’affaires travaillant dans une entreprise de relocation de fonctionnaires 
internationaux. Cette personne constate un départ considérable de personnes à 
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hauts revenus en raison de la diminution de qualité de vie et de qualité du bâti avec 
une qualité urbanistique en baisse. Ces personnes quittent Genève pour se rendre 
dans le canton de Vaud et les entreprises les suivent.

Il conviendrait donc de prendre une décision permettant de privilégier la qua-
lité de vie et l’environnement dans ce quartier.

Il rappelle qu’une pétition signée par plus de 2000 personnes a été déposée 
contre le projet envisagé dans ce quartier.

Note de la rapporteuse: il s’agit de la pétition P-339, qui a été classée par 
11 oui, 2 non et 1 abstention.

M. Gottschall déclare que son association demande le maintien de la zone 4B 
qui permet de conserver la qualité de vie et le respect du patrimoine bâti dans ce 
quartier ainsi que l’histoire de ce dernier. Le Petit-Saconnex est la carte de visite 
du canton auprès de la Genève internationale. La Croix-Rouge a relevé le matin 
même la qualité et l’importance de ce quartier.

Un projet de PLQ vise un périmètre composé de villas occupées par des 
fonctionnaires internationaux. Or il est nécessaire de conserver un équilibre des 
espaces verts dans une ville parmi les plus denses d’Europe, voire du monde.

Questions-réponses

La première séance d’information du Canton s’est bien déroulée, mais seuls 
les propriétaires ont été invités alors que la loi prescrit que les associations égale-
ment doivent être entendues.

Un déclassement doit-il répondre aux attentes d’un promoteur, fût-ce l’église 
catholique, qui peut construire dans tous les cas.

La concertation a réuni passablement de personnes. La seconde séance a vu 
une dizaine de personnes. Une troisième séance doit se dérouler au mois de juin. 
Mais il ne sait pas si cette réunion concernera ce qui se passe actuellement ou ce 
qui se passera par la suite.

Une commissaire déclare partager cet avis d’un développement de qualité; 
cela étant, c’est l’impôt sur la fortune qui entraîne le départ de nombreux contri-
buables. Elle se demande alors ce que les personnes auditionnées proposent pour 
loger la classe moyenne dont le seul recours pour accéder à la PPE relève des 
zones de développement. Elle rappelle que ce sont aussi des personnes qui payent 
des impôts.

M. Gottschalll nous répond que c’est une constellation de petites actions qui 
doivent être menées pour répondre à cette question. Cela étant, 20 000 personnes 
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sont venues à Genève depuis 2014, alors que la croissance naturelle de Genève 
est de 1500 personnes. Plus de 1000 logements sont construits chaque année 
depuis les années 1930. Ce sont ces arrivées qui exercent une pression constante 
sur le logement à Genève. Il faut réfl échir au mode de développement et arrêter 
de faire venir tout le monde, à n’importe quel prix. L’immigration est incontrô-
lée. Il répète que 20 000 nouvelles personnes sont arrivées alors que l’on a une 
baisse des rentrées fi scales au niveau des individus. Il est nécessaire de faire 
des concessions et de trouver des équilibres. Il faut loger en priorité la classe 
moyenne.

Il est question de 200 logements supplémentaires dans ce projet. La lettre 
évoquée est un chantage à l’égard d’une classe de personnes privilégiées; 
200 nouveaux logements n’entraînent pas un tel exode.

La route des Nations entraînerait 30% d’émissions néfastes supplémentaires 
et un commissaire demande si ce projet a mobilisé l’association.

La lettre n’est pas une forme de chantage et les internationaux ont des habi-
tudes en matière de logements, il est évident que l’offre proposée à Genève ne 
plaît pas. Il faut donc réfl échir s’il faut continuer sur les tendances actuelles ou les 
modifi er. Ce ne sont pas ces 200 logements qui vont faire exploser Genève, mais 
cet exemple est emblématique et pourrait faire l’objet d’une réfl exion.

Quant à la route des Nations, l’association n’a pas pris position.

L’association souhaite-t-elle conserver l’esprit villageois en s’opposant ou 
projet, ou est-elle d’accord de construire en respect de la zone?

M. Gottschall répond que l’association aurait pu demander une classifi ca-
tion en zone 5 si elle avait voulu conserver le statut quo. La 4B (actuelle) aurait 
l’avantage d’inciter le dialogue entre le promoteur et le propriétaire puisque ce 
dernier n’a pas la corde au cou dans ce modèle. L’association demande de res-
ter dans la zone 4B afi n de protéger l’environnement sans pour autant bloquer le 
développement.

La question de la plus-value potentielle des petits propriétaires est importante 
pour les membres l’association.

L’association demande à la commission de violer le dogme dominant.

Il faut des espaces pour permettre aux gens de vivre à proximité de la nature.

Un commissaire remarque que le quartier est plus que pourvu en parcs et 
espaces verts de qualité, le parc de Trembley, le parc de Budé, le parc de la Rési-
dence du Petit-Saconnex, etc.

Un commissaire se déclare étonné par le courrier d’un avocat d’affaires.
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M. Gottschall répète qu’il faut se demander s’il faut continuer dans la tendance 
actuelle ou essayer de retenir les gens qui ont des capacités fi scales importantes. 
Il pense qu’il faut faire le forcing dans certaines zones comme Praille-Acacias qui 
présentent des opportunités. Il faudrait arrêter le développement et construire sans 
fi n des logements car il ne pense pas que c’est de cette manière que l’on garantira 
l’avenir de nos enfants.

Une commissaire déclare qu’un projet de PLQ n’implique pas forcément une 
obligation de départ.

C’est une pression supplémentaire pour les habitants, dont certains ne sont 
plus très jeunes. Si les propriétaires ne vendent pas, rien ne se fera, mais tout le 
monde est conscient que le périmètre va se modifi er d’ici quelques années.

Un commissaire rappelle qu’il y a une zone 4B et une zone 4B de développe-
ment. Il demande si cette dernière conviendrait.

M. Gottschall acquiesce en remarquant que le droit de propriété est par contre 
très obéré. Le propriétaire enregistre une perte sur sa plus-value et ne peut en 
outre pas construire sur sa parcelle, il n’aura pas envie de négocier.

Discussions et vote

Un commissaire socialiste déclare que son parti ainsi que le parti des Verts 
estiment, au vu du besoin de logements de qualité et de la qualité de vie, qu’il est 
nécessaire de conserver une zone de développement dans ce périmètre.

Le Parti démocrate-chrétien rejoint cet avis, puisque ce secteur peut être 
densifi é, néanmoins une densifi cation modérée est tolérable dans cette zone. 
Le commissaire Vert évoquait une zone de développement 4B qui implique une 
densifi cation modérée et un PLQ, et remarque qu’il faudrait poser la question au 
département. Cette solution serait une position médiane pouvant être intéressante. 
Il faudrait demander au département, avant la plénière, ce que signifi e cette zone 
de développement 4B. Cela étant, le groupe du Parti démocrate-chrétien votera 
cette proposition tel que présentée.

L’Union démocratique du centre déclare qu’il est possible de modifi er les 
prises de position en séance plénière. Il serait favorable à l’obtention d’informa-
tions sur la zone 4B de développement, mais pense qu’il serait judicieux d’obtenir 
un tableau montrant les différences entre chaque zone.

Il s’abstiendra sur cette proposition, car il a du mal à gérer un développement 
parcelle par parcelle. Il est possible de faire confi ance aux autorités, mais le PLQ 
permet des constructions de 21 m. La Ville veut répondre aux exigences du plan 
directeur cantonal qui prévoit l’arrivée de 100 000 nouvelles personnes issues de 
l’immigration. Il est déjà diffi cile de trouver un local ou une cave supplémentaire 
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à Genève où tout est calculé au mètre près. La qualité de vie se détériore. L’Union 
démocratique du centre s’est opposée au plan directeur cantonal qui constitue une 
fuite en avant. Il est de plus en plus nécessaire de réfl échir à une guérilla à la sur-
densifi cation à Genève.

Ensemble à gauche remarque que la zone de développement 4B vise des 
espaces ruraux, alors que la zone de développement 4A est dédiée à la ville avec 
un gabarit de 15 m. Ensemble à gauche souhaite la construction de logements 
mais pas de densifi cation trop forte. Elle se demande s’il ne faudrait pas exprimer 
un souhait en séance plénière pour demander une densifi cation modérée.

Le Parti libéral-radical a été très attentif à l’audition de la soirée. Pour la péti-
tion P-339 dont le rapport n’a pas encore été déposé, 11 commissaires ont décidé 
le classement. Cela étant, ce quartier est privilégié, avec de nombreux espaces 
verts. Accepter ce projet revient à accepter les conditions qui ont concouru à 
l’édifi cation des immeubles de ce quartier. Tout le monde est conscient des pro-
blèmes de l’immigration mais le problème relève également des Genevois qui 
reviennent de France voisine dans le canton et qui ne trouvent pas de logement. 
Le Parti libéral-radical acceptera donc cet objet.

Le Mouvement citoyens genevois s’abstiendra, souhaitant en référer à son 
caucus d’abord.

La présidente met au vote la proposition PR-1219, qui est acceptée par 10 oui 
(2 DC, 3 LR, 1 EàG, 4 S) et 3 abstentions (2 MCG, 1 UDC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre q), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve le projet de modifi cation des limites de zones 
(MZ) N° 29 958-303, permettant la création d’une zone de développement 3, 
situé entre le chemin Moïse-Duboule, le chemin de la Tourelle, le chemin des 
Crêts et la place du Petit-Saconnex, feuilles cadastrales 67 et 69, section Genève 
Petit-Saconnex.
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8.b) Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 22 juin 2015: «Contre un projet d’urbanisme 
de l’Etat de Genève touchant le cœur du Petit-Saconnex» 
(P-339 A)1.

Rapport de Mme Brigitte Studer.

La pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
du Conseil municipal du 22 juin 2015. La commission l’a traitée les 16 et 
30 novembre 2015, sous la présidence de M. Grégoire Carasso. Les notes de 
séance ont été prises par M. François Courvoisier que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 16 novembre 2015

Audition de M. Pierre-André Marti, président de l’Association pour la sauvegarde 
du Petit-Saconnex Village, accompagné de Mmes Annelise Marti Landini, Claire 
Regad, Catherine Demolis et Yolanda Lombardo

M. Marti débute son exposé par une brève présentation du Petit-Saconnex. Le 
Petit-Saconnex était une commune, l’une des plus grandes du canton. Elle fête, 
cette année, son 750e anniversaire. C’est en 1931 qu’elle a, pour diverses raisons 
fi nancières, fusionné avec la Ville de Genève. La mairie de l’ancienne commune 
du Petit-Saconnex est toujours sur la place du village et les anciennes armoi-
ries fi gurent encore sur sa façade. Quinze mille habitants vivent dans ce quartier. 
C’est une population très mélangée, comportant 48% d’étrangers.

M. Marti explique ensuite que les pétitionnaires s’opposent à un pro-
jet émanant du Service de l’urbanisme du Canton. La pétition a recueilli plus 
de 2000 signatures. Ainsi, ce n’est pas uniquement la population du périmètre 
concerné qui s’oppose au projet, mais l’ensemble de la population du Petit-
Saconnex. Le périmètre du projet comporte des bâtiments de typologies diffé-
rentes. Il y a de très anciens bâtiments, le Café du Soleil, des bâtiments des années 
1930 et des années 1960, des villas locatives, des villas ouvrières ainsi qu’une 
église catholique romaine de construction récente. Toutefois, un grand nombre de 
ces bâtiments ont été construits par la même entreprise générale et ont ainsi une 
certaine homogénéité dans leur architecture. Par ailleurs, ces bâtiments sont tous 
bien entretenus par leurs propriétaires.

1 «Mémorial 173e année»: Commission, 443.
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M. Marti explique que les habitants du quartier aiment beaucoup se prome-
ner dans ce périmètre, parce qu’il fait offi ce de liaison entre la place du Petit-
Saconnex, le quartier de la Tourelle et les commerces situés plus haut. Le quartier 
de la Tourelle comporte de grands bâtiments et sa densité de population corres-
pond à celle des Pâquis. Il s’agit donc d’une très forte densité. Ainsi, beaucoup 
de personnes, au Petit-Saconnex, estiment qu’il faut conserver le village et son 
ambiance, raison pour laquelle la pétition a reçu un grand nombre de signatures.

M. Marti indique que l’Association pour la sauvegarde du Petit-Saconnex 
Village a beaucoup de membres et de sympathisants. Elle se bat pour conserver 
l’ambiance du village et sa qualité de vie, mais ne fait pas que de l’opposition. 
Ainsi, une autre association a été créée cette année, pour développer des événe-
ments. Une dizaine ont déjà eu lieu, tels que des concerts, des expositions, un 
cinéma en plein air, des soirées ou des après-midis littéraires, ou encore des ani-
mations dans les jardins privés. Un grand repas populaire a également été orga-
nisé. Il explique qu’une très bonne ambiance de quartier s’est ainsi développée 
ces dernières années grâce à la population et aux différentes associations locales.

Mme Regad souligne que plusieurs pétitionnaires se sont investis depuis de 
nombreuses années dans les associations du quartier. Elle-même fut présidente de 
la Villa Dutoit durant sept ans et préside actuellement deux crèches du quartier. Ils 
contribuent ainsi à faire vivre le Petit-Saconnex. Elle estime que, si le village est 
rasé et que de grands bâtiments sont construits à la place, les personnes qui font 
vivre ce quartier devront partir et toute l’ambiance créée pour les habitants risque 
de disparaître. Ce projet, consistant à installer de grandes barres d’immeubles, pose 
des problèmes en termes de vivre-ensemble et de cohésion sociale. Dans le contexte 
d’aujourd’hui, c’est une problématique importante qu’il ne faut pas négliger.

Mme Marti Landini souligne que la place du Petit-Saconnex est la dernière 
place de village de la Ville de Genève. Selon elle, c’est un coin de charme qui 
mérite d’être préservé.

M. Marti ajoute qu’au niveau urbanistique ce projet ne fi gure pas dans le plan 
directeur de la Ville de Genève. La Ville a un projet de réaménagement de la place 
du Petit-Saconnex, qu’elle travaille avec les habitants, et cela se passe très bien. 
En outre, il précise que le quadrilatère concerné par le projet du Canton est recensé 
au niveau fédéral; c’est le département fédéral en charge de la culture qui tient 
un registre des lieux et des sites protégés. Le périmètre en question en fait partie.

Questions des commissaires

Un commissaire, constatant qu’aucun projet ne peut se réaliser si les pro-
priétaires ne vendent pas, demande si les propriétaires situés dans le quadrilatère 
concerné fi gurent parmi les pétitionnaires.
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Mme Marti Landini répond par l’affi rmative. Elle explique qu’il y a des proprié-
taires et des locataires qui habitent dans le périmètre concerné. Elle craint un effet 
domino si un propriétaire vend. Elle ajoute que M. Hodgers parle d’exproprier 
ceux qui ne souhaitent pas vendre.

Un commissaire aimerait mieux comprendre ce que les pétitionnaires défendent.

Mme Demolis répond qu’ils défendent une qualité de vie.

Est-ce qu’ils ont conscience du manque de logements à Genève?

Mme Marti Landini répond par l’affi rmative.

Mme Regad explique vouloir sauver ce dernier village de la Ville de Genève. 
Il est important de préserver le patrimoine. Si nous ne laissons aux générations 
futures que de gros blocs de béton impersonnels, elles n’auront plus d’identité.

Une commissaire demande des informations concernant le projet du Canton.

M. Marti distribue aux commissaires un document comportant le plan du pro-
jet (en annexe sur internet) avec les bâtiments projetés en rouge et les bâtiments 
actuels en vert. A l’exception du Café du Soleil, tout sera rasé.

A quelle échéance le Canton envisage-t-il de construire ce nouveau quartier? 
Quelles sont les informations à disposition des pétitionnaires?

M. Marti explique qu’il y a un an et demi, les propriétaires ont été convoqués 
pour qu’on leur montre un projet déjà fi celé. Ce projet prévoit de tout raser. Il pré-
cise que le quadrilatère concerné n’est pas en zone villas, mais en zone 4B. Les 
pétitionnaires souhaitent que ce périmètre reste en 4B.

Mme Lombardo ajoute que ce projet a émergé lors de la surélévation d’un 
immeuble voisin.

Est-ce que des échéances ont été données?

Mme Marti Landini explique que les propriétaires ont été convoqués, il y a 
un an et demi, pour une séance d’information. Ils ont appris, en cours de soirée, 
qu’ils étaient censés travailler avec le Service de l’urbanisme et qu’il s’agissait en 
réalité d’une séance de «concertation». On leur a présenté un projet de sociétés 
immobilières, qui souhaitaient construire des barres assez hautes, et un contre-
projet de l’Etat de Genève. On leur a seulement demandé de choisir entre les 
deux. Ils ont également été informés qu’une demande de modifi cation de limite 
de zone allait être déposée. Depuis, ils n’ont plus eu de nouvelles.

Le président indique avoir informellement questionné l’Administration muni-
cipale sur ce projet. On lui a répondu que l’Etat est au stade des études prélimi-
naires et travaille actuellement sur un projet de modifi cation de limites de zones.

Pourquoi avoir créé leur association déjà à ce stade préliminaire de projet?
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M. Regad indique que les pétitionnaires n’ont pas envie que leurs terrains 
soient déclassés. Elle rappelle qu’un déclassement signifi e qu’ils perdront beau-
coup de valeur.

Mme Marti Landini ajoute que les pétitionnaires ont aussi fortement réagi à la 
manière dont le projet est imposé. Elle estime que les méthodes de M. Hodgers 
relèvent presque de l’intimidation.

Une commissaire, relevant la bonne collaboration des pétitionnaires avec 
la Ville de Genève concernant l’aménagement de la place du Petit-Saconnex, 
demande s’ils ont pu parler avec la Ville de ce projet du Canton.

M. Marti répond avoir rencontré M. Pagani qui leur a expliqué que le projet 
n’était pas dans le plan directeur de la Ville et qu’il ne fallait pas s’inquiéter. Mais 
il aurait affi rmé lors d’une interview que si des bâtiments étaient intéressants, ils 
seraient sauvés, mais pas dans le cas contraire.

Est-ce qu’ils ont des contacts avec des associations cantonales comme Patri-
moine Suisse Genève?

M. Marti répond par l’affi rmative. L’association fait partie de Patrimoine 
Suisse et de l’association Pic-Vert.

Est-ce que les pétitionnaires sont opposés à toute forme de modifi cation du 
périmètre ou pourraient-ils tout de même adhérer à un projet de construction dans 
cette zone?

M. Marti répond que, sur l’arrière de la place, il y aurait la possibilité d’effec-
tuer une légère densifi cation avec de petits bâtiments bas.

Est-ce que les infrastructures du quartier permettent d’absorber le projet du 
Canton?

M. Marti répond que la ligne de bus N° 3, qui dessert le quartier, est totale-
ment surchargée. La place du Petit-Saconnex est également très chargée car elle 
accueille tous les fonctionnaires internationaux qui passent par là pour éviter le 
trafi c de la Servette. Ainsi, la desserte du quartier est mauvaise. En outre, les 
écoles sont bondées. Certaines classes se trouvent dans des containers.

Est-ce qu’il y a une certaine mixité dans la population du quartier?

Mme Marti Landini répond que la population est très mélangée. Il y a notam-
ment beaucoup d’internationaux, de très anciens habitants, des immeubles de luxe 
et un foyer pour les réfugiés. Les associations du quartier sont très impliquées à 
créer des liens entre ces différentes populations. Par exemple, elle explique que 
les pétitionnaires ont, avec ces associations, développé des potagers urbains, en 
lien avec le foyer de réfugiés.

Est-ce que ce projet va créer un déséquilibre?
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Mme Marti Landini répond par l’affi rmative. Cela supprimera également un 
poumon de verdure.

Mme Lombardo souligne l’importance d’avoir une place du village où toutes 
les personnes peuvent se rencontrer.

Qui sont les promoteurs?

M. Marti répond qu’il s’agit de la régie Pilet & Renaud.

Un commissaire constate qu’il n’y a pas vraiment d’endroits pour se réunir, 
s’asseoir ou se prélasser sur la place du village.

M. Marti indique que le projet d’aménagement de la Ville de Genève vise à 
mettre la circulation à sens unique et qu’il sera facile de rendre la place piétonne. 
Les trottoirs seront supprimés et il y aura de grands cercles en maçonnerie autour 
des arbres pour s’asseoir. En outre, des bancs, des tables et un nouvel éclairage 
seront installés.

Combien de propriétaires sont-ils concernés?

M. Marti répond qu’une vingtaine de propriétaires sont concernés.

Une commissaire suggère que les propriétaires se mettent en coopérative, de 
façon qu’ils puissent élaborer un projet qui leur convienne.

Une autre commissaire ajoute que, puisqu’ils sont déjà propriétaires, ils ont 
un capital qui leur permettrait de faire eux-mêmes les constructions et de choisir 
le style de bâtiments à construire.

M. Marti répond que le but est de préserver le périmètre, pas de le raser.

Suite des travaux

Le président suggère de reprendre l’étude de la pétition lors d’une prochaine 
audition déjà prévue de M. Pagani.

Les commissaires acceptent cette proposition à l’unanimité.

Séance du 30 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, et de Mme Isabelle Charollais, codirectrice 
du département

M. Pagani explique qu’il ne s’agit pas d’un projet de la Ville de Genève, 
que c’est l’Etat de Genève qui met en place ce plan localisé de quartier (PLQ). 



SÉANCE DU 16 MAI 2017 (soir)
Proposition et pétition: modifi cation des limites de zones entre les chemins 

Moïse-Duboule, de la Tourelle, des Crêts et la place du Petit-Saconnex

7346

Il mentionne avoir écrit à l’Association pour la sauvegarde du Petit-Saconnex 
Village pour l’assurer que la Ville de Genève veillera avec attention à la sauve-
garde de tous les éléments dignes de protection du secteur, tant au niveau de la 
végétation qu’au niveau du bâti. Il comprend que les habitants aient à cœur de 
défendre leurs maisons, mais la plupart d’entre elles n’ont pas de caractère histo-
rique à protéger. En revanche, il indique que le bourg du Petit-Saconnex est fon-
damental pour l’histoire de la Ville de Genève et qu’il le défendra. Par ailleurs, il 
rappelle qu’un réaménagement de la place du Petit-Saconnex est prévu.

Le président demande si M. Pagani veut ajouter quelques mots sur ce projet 
de réaménagement. Il relève également que les pétitionnaires étaient élogieux sur 
leurs relations avec la Ville de Genève.

M. Pagani explique que c’est un projet de qualité. Il a été repoussé dans le 
cadre des arbitrages des plans d’investissement, mais il espère pouvoir le mettre 
en route encore durant cette législature.

Questions des commissaires

Est-ce qu’en cas d’expulsion les propriétaires seront dédommagés par l’Etat?

M. Pagani répond qu’il n’y a aura aucune expulsion. Il y a un droit de pré-
emption, c’est-à-dire qu’au moment où un propriétaire vend son bien, la muni-
cipalité peut le préempter. Ainsi, au fur et à mesure des opportunités, la Ville va 
préempter, mais il n’y aura aucune expropriation. Il ajoute que le Grand Conseil 
ne procède pas non plus à des expropriations.

Un commissaire relève que, dans le cadre de ce PLQ, l’Etat envisage de raser 
l’église catholique Jean XXIII et en demande les raisons.

M. Pagani indique qu’il s’agit d’une église des années 1960 et ne souhaite pas 
se prononcer sur cette démolition.

Mme Charollais explique que ce projet a connu un développement assez impor-
tant en 2013 et 2014, puis est resté en veille au niveau du Canton. Actuellement, 
la zone visée est en zone 4B et le PLQ nécessite de procéder à une modifi cation 
des limites de zone. Elle précise qu’en l’état actuel, en zone ordinaire, le droit 
de préemption ne s’applique pas. Il faut voir qu’il y a encore beaucoup d’étapes, 
que l’on est encore en amont du projet, et qu’il n’y a pas encore eu beaucoup 
de concertations. De plus, ce projet est en stand-by au niveau du Canton depuis 
2014. La Ville n’en a pas encore beaucoup entendu parler.

Une commissaire comprend que ce collectif d’habitants s’est inquiété très tôt 
et a déposé une pétition trop en amont du projet. Mais quelles seraient les atti-
tudes à avoir si le projet redémarrait?
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M. Pagani explique que, dans ce type de procédure, il s’agit de trancher entre 
les intérêts particuliers des habitants, qui sont une cinquantaine, et les intérêts 
généraux de la collectivité, qui souhaite permettre à 600 personnes de se loger 
à cet endroit. Il assure que des concertations seront obligatoires et qu’à l’heure 
actuelle, la procédure vient seulement de débuter. Ainsi, les terrains ne seront pas 
urbanisés avant dix ou quinze ans.

Un commissaire demande si, lorsque l’on construit un PLQ, les acquisitions 
se font par achats successifs et non par des expropriations.

M. Pagani répond par l’affi rmative.

Discussion et vote

Le président demande si les commissaires souhaitent faire des auditions 
complémentaires et auditionner le Canton ou procéder à la discussion et au vote 
immédiatement.

Les commissaires décident de procéder à la discussion et au vote.

Une commissaire du Parti socialiste relève que Mme Charollais estime que les 
habitants se mobilisent trop tôt. Néanmoins, elle ne sait pas à quelle vitesse la 
procédure se déroulerait si, soudainement, le projet était réactivé. Elle remarque 
que M. Pagani a soutenu que le bourg ne serait pas touché, or les pétitionnaires 
prétendent l’inverse. En l’état, elle estime qu’il est délicat de se prononcer pour 
ou contre cette pétition.

Un commissaire du Parti libéral-radical indique son groupe classera la péti-
tion. Il souligne qu’il n’y aura pas d’expulsion et que les acquisitions ne se feront 
que par des achats successifs. En outre, il relève la nécessité de construire des 
logements à Genève et argue que le Petit-Saconnex est l’un des derniers quartiers 
de la Ville de Genève où il est possible de construire.

Une commissaire du Parti socialiste souligne que, selon les chiffres donnés 
par M. Pagani, le projet détruira une cinquantaine de logements pour en construire 
plus de 400. Elle se prononce en faveur du classement de la pétition.

Un commissaire d’Ensemble à gauche se prononce également en faveur du 
classement.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois annonce son groupe se 
prononcera en faveur du renvoi de la pétition au Conseil administratif.

Une commissaire d’Ensemble à gauche comprend que les habitants actuels 
tiennent à leurs conditions de vie. Elle souligne toutefois la nécessité d’avoir 
davantage de logements en Ville de Genève. Elle estime qu’il faudrait soutenir un 
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processus de concertation et émettre une recommandation en ce sens au Conseil 
administratif.

Le président fait remarquer qu’émettre une recommandation tout en classant 
la pétition serait atypique.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre annonce que son groupe 
votera en faveur du classement de la pétition et argue que la construction de loge-
ments prime sur les arguments des pétitionnaires.

Le président soumet la pétition P-339 au vote.

Par 11 oui (1 EàG, 4 S, 2 DC, 3 LR, 1 UDC) contre 2 non (MCG) et 1 abs-
tention (EàG), la commission se prononce en faveur du classement de la pétition 
P-339.

Annexes: – pétition P-339

  – plan distribué par les pétitionnaires
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Mme Patricia Richard, rapporteuse (LR). Je souhaite d’abord souli-
gner deux, trois petits points. Nous avons des délais très courts pour traiter la 
modifi cation des limites de zones. Celle-ci a été envoyée au Conseil municipal 
le 28 février. Notre première séance de travail s’est déroulée le 11 avril. Nous 
avons auditionné conjointement le Canton et le département de M. Pagani. A sa 
demande, nous avons également auditionné l’Association pour la sauvegarde du 
Petit-Saconnex Village, le 2 mai. Vous noterez qu’aujourd’hui nous sommes le 
16 mai, et que nous avons des délais très courts pour rendre les rapports. Après 
une approbation du procès-verbal par les membres de la commission de l’aména-
gement et de l’environnement par courriel, ce rapport a été rendu deux jours après 
avoir reçu les habitants. Nous avons également réceptionné par courriel une lettre 
de l’association soulignant certaines erreurs fi gurant dans le rapport.

A ce sujet j’aimerais faire quelques petits commentaires, Monsieur le pré-
sident, puisqu’il s’agit de deux, trois points qui sont importants. Concernant les 
réfl exions de ces messieurs quant aux déclarations de l’architecte de l’Etat, on 
ne peut pas se permettre, en tant que rapporteur, de corriger des propos de fonc-
tionnaires, puisqu’ils sont censés savoir ce qu’ils disent. Après avoir vérifi é les 
corrections du procès-verbal, les déclarations de l’architecte sont correctes. 
Concernant les propos de M. de Rivaz, ceux-ci sont également tout à fait 
conformes à ce qui nous a été dit en commission.

D’autres réfl exions ont été formulées sur le problème de circulation dans le 
quartier, par exemple. En effet, l’association nous dit que la route des Nations 
n’a rien à voir avec le Petit-Saconnex, ce qui n’est peut-être pas exactement le 
cas, puisque le Petit-Saconnex rencontre le même problème que le quartier des 
Pâquis, à savoir qu’il est traversé de manière régulière par des personnes qui 
veulent éviter la surcharge sur l’actuelle route des Nations. Les travaux permet-
tront à longue échéance de décharger notre quartier.

Revenons directement au rapport. En ce qui concerne cette modifi cation des 
limites de zones, nous avons eu quelques questionnements, car les habitants nous 
ont clairement précisé que, pour eux, passer en zone de développement 3 était une 
grande perte, par rapport au prix du mètre carré des maisons qui était fi gé et par 
rapport au fait que le reste du quartier autour était en dessus – la Tourelle étant en 
zone de développement 3 –, et que ça engendrait de grands blocs d’immeubles. Ils 
avaient un peu peur de dénaturer complètement l’image même du Petit-Saconnex.

Il est donc bien évident que nous nous sommes questionnés à ce sujet. Une 
majorité de la commission a décidé d’accepter la modifi cation des limites de 
zones, tout en demandant à M. Pagani un rapport déterminant les différentes 
conséquences si on votait une zone de développement 4A, si on maintenait les 
zones telles qu’elles le sont actuellement, ou si on passait en zone de dévelop-
pement 3. Lui et ses services nous ont d’ailleurs fourni ce document. La zone 3 
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nous permet une construction de 200 logements. La zone de développement 4B 
nous permet la construction d’une centaine de logements. Maintenir la zone telle 
quelle ne permet absolument rien du tout. C’est pour cette raison qu’une majorité 
de la commission a voté la modifi cation de limites de zones, malgré la demande 
des habitants du Petit-Saconnex. Je laisse maintenant mes collègues prendre la 
parole pour voir ce qu’ils ont décidé suite à leur caucus.

Mme Brigitte Studer, rapporteuse (EàG). Chers collègues, je reviens en 
arrière. En effet, l’Association pour la sauvegarde du Petit-Saconnex Village a 
déposé une pétition signée par plus de 2000 personnes. Elle a été déposée en juin 
2015, a été traitée par la commission des pétitions et a été votée en novembre 
2015. En premier lieu je voudrais intervenir quant à la forme. Le rapport sur le 
travail de commission n’avait toujours pas été rendu une année et demie après. 
Le Conseil municipal n’avait donc pas encore pu se prononcer. La proposition 
PR-1219 de modifi cation de zones en vue de l’établissement d’un PLQ, étudiée à 
la commission de l’aménagement et de l’environnement, concernait exactement 
le même objet que celui de la pétition. Il était devenu nécessaire de pouvoir se 
prononcer en même temps sur cette pétition.

Siégeant à la commission de l’aménagement et de l’environnement ainsi qu’à 
celle des pétitions, j’ai accepté de reprendre ce rapport la semaine passée. Le 
retard de rapports peut être expliqué par des changements successifs de commis-
saires à la commission des pétitions. Il est toujours plus diffi cile d’en rédiger un si 
on n’a pas participé aux discussions relatives au traitement de l’objet. Néanmoins 
il est inadmissible, d’un point de vue démocratique, qu’une pétition signée par 
autant de personnes ne soit pas prise en compte, non pas par lacune de traitement 
de la part de la commission, mais par la non-remise d’un rapport. Je ne peux que 
présenter nos excuses aux signataires du Petit-Saconnex pour ce retard. J’aimerais 
quand même préciser que le Conseil municipal s’est entre-temps rendu compte 
de cette situation et a récemment modifi é l’article du règlement relatif au délai de 
dépôt des rapports. Une telle situation ne devrait donc plus se présenter.

Je reviens maintenant sur le contenu. La commission des pétitions a donc 
travaillé deux séances sur cet objet. Elle a auditionné le magistrat M. Pagani, 
Mme Charollais et les pétitionnaires de l’Association pour la sauvegarde du Petit-
Saconnex Village. Ces derniers nous ont exprimé leur préoccupation concernant 
le projet de densifi cation d’un périmètre de quartier impliquant la destruction 
d’une série de bâtiments, principalement des villas, dans le but de construire 200 
nouveaux logements. Ils nous ont fait part de la vie de leur quartier, anciennement 
une commune autonome, composée aujourd’hui de 15 000 habitants, dont 48% 
d’étrangers. Ils nous ont également fait part de leur souci de maintenir l’aspect 
village, tout en développant une vie de quartier avec l’organisation d’événements. 
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Ils nous ont communiqué leur crainte de se voir imposer un projet dont ils ne vou-
laient pas. Les commissaires se sont demandé si leur préoccupation était vraiment 
adéquate, et s’ils n’intervenaient pas trop tôt, vu qu’il n’y avait pas encore de pro-
jet concret à ce moment-là.

Une année et demie après, on peut voir que le processus est allé bien plus 
vite que ce qui était pensé à cette période-là. Les pétitionnaires se sont expri-
més positivement sur le projet de réaménagement de la place, ainsi que sur la 
collaboration avec la Ville à ce sujet. Toutefois il n’était pas compréhensible 
pour eux de sauvegarder uniquement la petite place avec les maisons tout près, 
sans sauvegarder l’ensemble villageois de cette partie du quartier. Le magistrat 
M. Pagani expliquait alors qu’il voulait préserver le centre historique, main-
tenir tous les bâtiments d’intérêt historique et aménager la place, mais ne pas 
garder les bâtiments sans intérêt historique. A ce moment-là, la majorité de la 
commission s’est prononcée pour le classement de la pétition, convaincue de 
l’importance de construire de nouveaux logements, sachant aussi qu’il n’était 
pas possible d’exproprier les propriétaires actuels contre leur volonté. C’était il 
y a une année et demie.

Premier débat sur la proposition PR-1219
Discussion sur la pétition P-339

M. Simon Gaberell (Ve). Je remercie la rapporteuse, Mme Patricia Richard. 
Les délais étant extrêmement courts, il est toujours très diffi cile de traiter ces 
objets en commission de l’aménagement et de l’environnement qui sont pour 
le moins complexes. Nous aurions mérité de tenir un débat sur la question de la 
densifi cation sur cette zone-là. Nous n’avons pas pu l’avoir malheureusement, 
pressés par ces délais. C’est bien dommageable. Cela nous impose de tenir ce 
débat en séance plénière. C’est la raison pour laquelle les Verts ont déposé cet 
amendement qui propose une autre zone que celle présentée par le département 
des constructions et de l’aménagement.

Je m’explique: on est ici dans une zone du Petit-Saconnex au-dessus du Café 
du Soleil. Je pense que tout le monde la visualise. Tout le monde est déjà allé man-
ger une fondue au-dessus de ce restaurant. Il s’agit de la zone située entre la place 
du Petit-Saconnex, le Café du Soleil et le secteur de la Tourelle, un peu plus haut, 
qui est un secteur pour le moins déjà bien densifi é avec des habitations de qualité. 
Il s’agit ici de densifi er cette zone 4B, une zone a priori rurale qui n’a heureuse-
ment plus rien d’une zone rurale actuellement, puisqu’on est quasiment au cœur 
de la ville, avec une très bonne accessibilité aux transports publics. Je rappelle 
d’ailleurs qu’une prochaine ligne de bus se développera dans le quartier. Celui-
ci comporte également des infrastructures scolaires. Nous sommes clairement au 
sein de la ville qui s’étend. C’est donc un secteur à densifi er. Je crois qu’il n’y a 
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pas matière à débat là-dessus, en tout cas pas chez les Verts. C’est pour cette raison 
que nous appelons cette densifi cation de nos vœux.

Cependant, pour nous cette densifi cation doit se faire de manière qualifi ée, de 
deux sortes. La première consiste à réaliser cette densifi cation en zone de déve-
loppement. Pourquoi est-ce extrêmement important? Car cela permet d’une part 
d’avoir un PLQ, et il est important que nous ayons une cohérence dans ce quartier 
pour ces futurs développements. D’autre part, cela permet de plafonner les prix 
pour permettre l’accession de ce logement à la classe moyenne qui a tant de diffi -
cultés aujourd’hui à se loger. C’est la première raison pour laquelle nous appelons 
de nos vœux à une densifi cation qualifi ée.

La seconde raison est que nous estimons que sur cette parcelle qui est, je le 
rappelle, entre deux – la Tourelle est une zone de développement 3 en rez + 6, voire 
rez + 7, et le quartier du Petit-Saconnex, c’est-à-dire la place du Petit-Saconnex, 
comprend du rez + 2 –, il y a matière à avoir une densifi cation faite de manière 
douce, c’est-à-dire avec une sorte de dénivellation. Vous avez ce grand quartier de 
la Tourelle, et ensuite on aura une densifi cation qui serait un peu moins dense qui 
permettrait d’assurer un dénivelé en matière de densifi cation afi n de respecter une 
qualité de vie dans le quartier. C’est pourquoi nous déposons un amendement qui 
propose de modifi er cette zone de développement en 4A, ce qui permet d’avoir 
des habitations de 15 m de haut maximum, à savoir du rez + 4. Sur une parcelle 
du Petit-Saconnex comme celle-ci – d’autres projets l’attestent, comme à Chêne-
Bougeries –, il est possible d’avoir une importante densifi cation qui permet de 
préserver une qualité de l’habitat qui nous semble être primordiale. C’est la raison 
pour laquelle je vous appelle d’une part à approuver cette modifi cation de zones, 
et d’autre part à soutenir l’amendement déposé par les Verts aujourd’hui.

Le président. Je donne la parole au conseiller administratif Rémy Pagani, 
qui accourt. (M. Pagani, temporairement absent de la salle, regagne rapidement 
sa place.)

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Excusez-moi, Monsieur le pré-
sident. Avant que le débat ne s’éternise…

Le président. On vient de le commencer…

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Tous les mois, Mesdames et Mes-
sieurs, j’ai la désagréable obligation de rencontrer les propriétaires de villas 
situées dans la zone de développement 3. Croyez-moi, il est extrêmement diffi cile 
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de leur présenter les projets d’urbanisation de la ville, car elle se développe. Le 
seul moyen que nous ayons est d’organiser ce développement. On a peut-être de 
la chance, ou de la malchance, selon certains, de vivre dans une ville, une région 
qui se développe. On dit que c’est la deuxième région de Suisse qui se déve-
loppe le mieux. On doit accompagner ce développement et faire en sorte d’éviter 
l’entassement de la population, comme dans certaines cités que je ne nommerai 
pas. Voilà pour la prémisse. Je dis toujours à ces gens qu’ils devront quitter leur 
maison, mais qu’ils trouveront des droits à bâtir importants, car au vu de l’indice 
d’utilisation du sol, avec 1000 m2 et un indice de 1,6…

Le président. 1,5…

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. … 1,5, ils ont droit à 1500 m2 de 
surface à bâtir qui leur donnera droit, en l’occurrence, à 15 appartements. A la 
place d’une petite villa, ils auront droit à 15 appartements. Je leur dis aussi qu’ils 
ont des enfants et que ces derniers n’auront pas à se loger en France. Aujourd’hui 
10% de la population loge en France, à Bellegarde, voire à Annecy. Je crois même 
que les chiffres ont augmenté. On doit faire un effort pour mettre à disposition 
des logements.

Mesdames et Messieurs, ici l’enjeu est de choisir entre 200 logements ou 
100 logements. C’est extrêmement simple. Je me bats contre certains ralentisse-
ments pour améliorer la place du Petit-Saconnex. On a pris tellement de temps 
pour mener ce projet, que les commerçants ont changé. On est d’ailleurs en train 
de négocier avec les nouveaux pour trouver une solution. Madame Richard, on 
mettra cette place en valeur en la revisitant et en lui redonnant de l’espace. C’est 
ce que je voulais dire. Dans ce PLQ, 200 logements doivent être inscrits sur le 
territoire, car nous en avons besoin.

Des arbitrages doivent être opérés par toutes les parties ici présentes. Vos 
programmes respectifs refl ètent le fait que vous soyez d’accord de développer 
la ville et de construire des logements, qui plus est bon marché. Si on construit 
100 logements sur ce terrain, je n’ai pas besoin de vous reporter à vos calculettes. 
Cela coûtera beaucoup plus cher que d’en construire 200. En plus de cela, on a 
un indice d’utilisation de 1,5. Je vous rappelle que l’indice des Pâquis est de 3,5, 
et que celui du PLQ des Vernets est à 3,6. Là on est à 1,5, c’est-à-dire beaucoup 
moins que la moitié.

Mesdames et Messieurs, avançons dans cette urbanisation. Maîtrisons-là! 1,5 
d’indice d’utilisation du sol est tout à fait acceptable. C’est un terrain en pente qui 
permet d’avoir un épannelage, jusqu’à la place du Petit-Saconnex, son église, son 
restaurant et le Café du Soleil. Je vous enjoins de faire un effort pour valider ce 
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PLQ qui fait partie des 12 ou 13 PLQ que vous avez validés jusqu’à maintenant 
depuis ces dix dernières années.

M. Daniel-Dany Pastore (MCG). Mesdames et Messieurs, je comprends très 
bien l’objectif de création de logements de M. Pagani. C’est bien. Je vous rap-
pelle quand même une chose: dans le temps, on avait besoin de 5000 à 7000 loge-
ments par année. Aujourd’hui on en a besoin de 10 000, voire 20 000. Pourquoi? 
Pour qui? Pour les immigrés, pour des gens qui ne travaillent pas et qui ne paient 
pas d’impôts. Nous construirons donc des logements pour des personnes à l’assis-
tance sociale, éventuellement pour vous, la gauche.

M. Gaberell a entièrement raison avec son amendement. Il est clair 
qu’aujourd’hui on a une place magnifi que avec une église, une boulangerie, un 
petit tea-room et deux cafés, comme on aurait pu l’imaginer dans le temps. La 
ville s’agrandit, mais pas à n’importe quel prix. S’il vous plaît, ayez un peu de 
cœur! Sauvegardez quelque chose! C’est une toute petite place. Que fera-t-on 
encore? Tout raser pour y mettre des immeubles? On fermera la place pour la 
piétonniser? Certains commerçants très infl uents ont d’ailleurs personnellement 
discuté avec notre magistrat qui leur a expliqué qu’ils pourront développer la ter-
rasse sur l’ensemble de la place. Il ne faut pas oublier qu’à côté il y a le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR), ainsi que d’autres personnes que l’on 
qualifi erait d’assez bien nanties, puisqu’elles travaillent pour des organisations 
internationales. Je rappelle que celles-ci paient des impôts, Mesdames et Mes-
sieurs. Si on fait un plan, comme l’a dit M. Gaberell, une zone de développe-
ment 4A suffi rait largement.

Je vous rappelle que tout le quartier à gauche du Petit-Saconnex, dans la 
région de Vieusseux, est en train de se développer et de créer énormément de 
logements. Je ne suis pas d’accord avec le fait de construire à tout prix, n’importe 
comment. Imaginez un peu ces petits restaurants classiques, tels ceux que l’on 
vient de nommer mais que je ne citerai pas, car je ne suis pas là pour leur faire de 
la publicité. Derrière on mettra quoi? Un immeuble à huit ou dix étages? Comme 
la Tourelle plus loin? C’est un non-sens, c’est littéralement écraser le coup d’œil 
de la magnifi que architecture de cette petite place.

J’aimerais que de temps en temps on cesse de parler uniquement du patri-
moine genevois. Certes, cette place n’est pas classée, d’accord, mais dans notre 
cœur, classons-la. S’il vous plaît, laissons les choses telles qu’elles sont. On dit 
bien qu’on ne change pas une équipe qui gagne. Pour l’instant je vous garantis 
que la place du Petit-Saconnex se porte très bien. On ne peut pas spéculer sur le 
fait que l’arbre qui doit être centenaire, ou peut-être même encore plus âgé, ne 
sera pas touché par le futur aménagement de piétonnisation de la place. Je ne suis 
pas contre le fait de piétonniser cette place, mais je suis contre le changement 
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de cette place, contre ces immeubles épouvantables que l’on mettra derrière les 
petits bâtiments à l’ancienne.

A l’heure actuelle, je vous prie de croire que le CICR et les gens du quartier 
sont tout contents de venir, de pouvoir se parquer quelques instants avec leur 
voiture ou d’y venir à vélo et de profi ter des petits commerces qui dépannent 
très bien. S’il vous plaît, soutenons l’amendement de M. Gaberell qui est très 
bien fait. Il a très bien vu. Il fait partie de la commission de l’aménagement et de 
l’environnement, au sein de laquelle on en a longuement parlé. Il n’y a pas tou-
jours de bonnes idées du côté administratif. Revenons à la réalité des choses: un 
bon équilibre, faisons parler notre cœur et laissons cette place comme elle est. Si 
on doit construire des immeubles, faisons-les en zone de développement 4A. On 
veut quand même construire 100 logements, bien qu’ils soient un peu plus chers. 
De toute manière c’est le personnel des organisations internationales qui gagne 
entre 10 000 et 15 000 francs qui les habitera, car ces logements seront situés 
juste à côté des organisations. Le personnel aura donc la priorité. Il ne faut pas 
vous leurrer, ces logements ne sont pas créés pour les ouvriers. Ces derniers vien-
dront habiter près de chez moi, à Vieusseux, dans cette région où l’on est en train 
de créer de magnifi ques logements, cinq-pièces, à des prix coopératifs. Je vous 
remercie de votre attention. Madame Studer, tant pis pour votre commission des 
pétitions, mais à l’heure actuelle on réfl échit autrement à la commission de l’amé-
nagement et de l’environnement. Je vous remercie.

M. Eric Bertinat (UDC). Je me posais la question suivante: comment intro-
duire le sujet pour expliquer que nous sommes de plus en plus opposés à la poli-
tique de construction, d’urbanisation que nous imposent le Canton ou les services 
de M. Pagani? C’est ce dernier qui m’a donné la clef, qui m’a donné l’idée du 
début de mon intervention, par ses deux affi rmations que je conteste totalement. 
La première: il nous a dit que Genève – je ne sais pas s’il parlait du canton ou 
de la ville, mais qu’importe – est la deuxième région de Suisse qui se développe 
qualitativement le mieux.

Cher Monsieur Pagani, ce n’est vraiment pas le cas. Je ne sais pas si vous vivez 
comme moi et comme d’autres à Genève, mais la qualité de vie à Genève, quoi 
que vous puissiez en dire, se dégrade, car nous sommes de plus en plus nombreux, 
ce qui ne veut pas dire que nous vivrons de plus en plus heureux. De plus en plus 
nombreux veut dire que nous nous serrerons de plus en plus et que nous subirons 
une surdensifi cation du canton. Nous allons vers une surpopulation de notre can-
ton qui nous pose d’infi nis problèmes que nous léguerons bien évidemment à la 
prochaine génération, que ce soit en termes de coûts de construction ou d’infras-
tructure. Pour l’Union démocratique du centre et pour le Mouvement citoyens 
genevois, en tout cas à en écouter les propos tout à fait sensés de M. Pastore, tout 
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cela nous pose un questionnement nous conduisant à dire: «Stop! On n’ira pas plus 
loin.» Ce qui ne veut pas dire que nous nous opposons à la construction de loge-
ments. Toutefois nous commençons à nous opposer à la construction de tous les 
logements qu’on nous propose.

J’en viens à la deuxième affi rmation de M. Pagani: il précise que l’on construira 
au chemin Moïse-Duboule des logements pour les enfants des personnes qui ven-
dront leur villa. Ils auront des appartements à disposition. Il a dû citer le chiffre de 
15 appartements. J’aimerais d’abord savoir quelle assurance il a que les enfants de 
ceux qui ont vendu leur villa bénéfi cieront des appartements qui seront construits 
sur ce périmètre. De plus, c’est une rengaine. Je l’ai entendue des milieux du 
Parti libéral-radical lorsque nous avons débattu en commission. Construire pour 
nos enfants est un pieux mensonge que vous nous infl igez à chaque discussion. 
Pourquoi? Parce qu’en 2014, 20 000 personnes se sont installées à Genève. En 
même temps, 4500 personnes ont augmenté démographiquement la population du 
canton. On voit bien qu’on est totalement dépassés par l’arrivée d’une nouvelle 
population.

Si nous bâtissons aujourd’hui sur notre territoire, notre commune, c’est bel et 
bien pour loger ces nouveaux arrivants. Nous dire que c’est pour nos enfants est 
faux, j’en suis désolé. En tout cas je n’ai aucune assurance que les décisions que 
je prends au sein de ce délibératif assureront à mes enfants une détente du marché 
du logement qui au contraire est de plus en plus compressé d’année en année, tout 
simplement car on ne construit pas assez pour les gens qui viennent s’installer à 
Genève. Comme l’a dit M. Pastore, une bonne partie de ces gens vivent avec peu 
de moyens. Il faudra les aider fi nancièrement, car on ne peut quasiment pas vivre 
à Genève sans être subventionné.

J’en reviens maintenant au projet du Petit-Saconnex qui, à notre avis, est tota-
lement dépassé. Il est hors de question de construire 200 logements sur ce restant 
de périmètre qui se situe dans le seul et dernier village que nous avons sur notre 
commune. Construire à cet endroit ne va pas. L’Union démocratique du centre y 
est totalement opposée. On ne bâtira pas dans les normes que l’on nous propose, 
c’est-à-dire en zone de développement 3B, pas plus qu’on ne bâtira en zone de 
développement 4A, comme l’amendement des Verts nous le propose. Les gens 
sur place ne s’opposent pas à la construction de ce périmètre, puisqu’ils seraient 
d’accord de construire mais en zone de développement 4B, c’est-à-dire avec une 
limitation à 15 m et une densifi cation mesurée, par contre M. Pagani n’en veut 
pas. On vient nous infl iger d’autres mesures avec des immeubles qui seront à 
21 m, telle que la zone 3B l’autorise, même s’il nous dit qu’il s’agira de petits 
immeubles.

Je constate que là où j’habite, à Châtelaine, la plupart des nouveaux immeubles 
ont des gabarits de quatre à cinq étages. Toujours est-il que l’on pourra construire. 
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Ce qui me dérange fondamentalement, c’est que nous sommes dans une réelle 
fuite en avant. On ne tient pas compte de nombreux paramètres. Je vous ai parlé 
de la qualité fi nancière des personnes qui viennent s’installer, c’est-à-dire du 
problème de fi scalité. On ne tient pas compte non plus de la mobilité: le quar-
tier du Petit-Saconnex est surdensifi é. Allez vous balader, vous verrez de gros 
immeubles. On ne tient pas compte de la qualité de vie que l’on veut offrir aux 
fonctionnaires de la Genève internationale qui imaginent pouvoir se loger, dans 
des appartements d’une certaine qualité, près de leur lieu de travail. Les Verts 
souhaitent d’ailleurs se battre contre tous ces déplacements, toute cette mobilité 
absolument désordonnée que nous avons à Genève. Là, au Petit-Saconnex, on a 
la Genève internationale. Quand on construira, il faudra penser à elle, et non pas 
seulement construire pour construire, mais pour que notre commune soit celle 
qui se développe le mieux et qui assure à ses enfants des logements de qualité, 
comme je vous l’ai expliqué, ce qui n’est actuellement qu’un pieux mensonge.

Nous nous opposerons donc à ce projet ainsi qu’à l’amendement. Nous en 
resterons à la demande formulée par les 2000 pétitionnaires du quartier qui sou-
haitent défendre l’image du Petit-Saconnex. Nous refuserons cette proposition.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous informe que 
le bureau a décidé de clore la liste. Je vous souhaite une bonne nuit et vous donne 
rendez-vous demain à 17 h.
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9. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

10. Interpellations.

Néant.

11. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 23 h.
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